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Loi sur les accords de Bretton Woods et des accords connexes

L.R.C. (1985), ch. B-7

Loi portant excution des accords relatifs au Fonds montaire international,  la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement,  l'Association internationale de dveloppement,  la Socit financire internationale et  la Convention portant cration de l'Agence multilatrale de garantie des investissements

Prambule

Vu l'tablissement par la Confrence montaire et financire des Nations Unies tenue  Bretton Woods en juillet 1944 de l'accord reproduit  l'annexe I en vue de la cration du Fonds montaire international et de celui reproduit  l'annexe II en vue de la cration de la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement;

vu l'tablissement depuis des accords reproduits  l'annexe III,  l'annexe IV et  l'annexe V en vue de la cration d'une Association internationale de dveloppement, d'une Socit financire internationale et d'une Agence multilatrale de garantie des investissements;

vu l'opportunit, pour le Canada, d'adhrer au Fonds montaire international,  la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement,  l'Association internationale de dveloppement,  la Socit financire internationale et  l'Agence multilatrale de garantie des investissements de mme que celle de prendre les mesures voulues pour son acceptation des accords et de la Convention pertinents et l'excution des obligations et l'exercice des droits qui en dcoulent pour lui,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:

L.R. (1985), ch. B-7, prambule; L.R. (1985), ch. 24 (1er suppl.), art. 2, ch. 32 (3e suppl.), art. 2.



[bookmark: art1] 
Titre abrg


1Titre abrg: Loi sur les accords de Bretton Woods et des accords connexes.





	L.R. (1985), ch. B-7, art. 1

	L.R. (1985), ch. 24 (1er suppl.), art. 3
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Ratification


2Sont approuvs les accords relatifs au Fonds montaire international,  la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement,  l'Association internationale de dveloppement,  la Socit financire internationale et  la Convention portant cration de l'Agence multilatrale de garantie des investissements reproduits aux cinq annexes et ci-aprs appels les accords.





	L.R. (1985), ch. B-7, art. 2

	L.R. (1985), ch. 24 (1er suppl.), art. 4, ch. 32 (3e suppl.), art. 3
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Autorisation d'accepter


3Le gouverneur en conseil peut autoriser l'acceptation des accords au nom du Canada; il peut faire les nominations, accomplir ou autoriser les actes et prendre les dcrets et rglements ncessaires  cet effet et  l'excution des obligations du Canada ou  l'exercice de ses droits dans le cadre des accords.





	S.R., ch. B-9, art. 2

	1980-81-82-83, ch. 128, art. 1
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tablissement de la valeur au pair


4Par drogation  toute autre loi, le gouverneur en conseil peut notamment prendre les mesures qu'il estime ncessaires pour tablir, conformment aux fins et aux termes de l'accord relatif au Fonds montaire international, la valeur au pair du dollar canadien.





	S.R., ch. B-9, art. 2

	1980-81-82-83, ch. 128, art. 1
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Inexcution de certains contrats de change


5La disposition nonce par la premire phrase de l'alina 2b) de l'article VIII de l'accord reproduit  l'annexe I a force de loi au Canada.





	S.R., ch. B-9, art. 3
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Rle de dpositaire de la Banque du Canada


6La Banque du Canada est habilite  agir en qualit de dpositaire, au Canada, des avoirs, notamment en monnaie canadienne, du Fonds montaire international, de la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement, de l'Association internationale de dveloppement, de la Socit financire internationale et de l'Agence multilatrale de garantie des investissements; elle est tenue d'agir en cette qualit.





	L.R. (1985), ch. B-7, art. 6

	L.R. (1985), ch. 24 (1er suppl.), art. 5, ch. 32 (3e suppl.), art. 4
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Paiement des souscriptions sur le Trsor


6.1Le ministre des Finances peut payer, sur le Trsor,  l'Agence multilatrale de garantie des investissements, de la manire et aux poques prvues par la Convention reproduite  l'annexe V, une ou des sommes d'argent jusqu' concurrence d'un montant de six millions quatre cent seize mille deux cent soixante dollars amricains relativement  la souscription initiale requise du Canada.





	L.R. (1985), ch. 32 (3e suppl.), art. 4
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Paiement au Fonds montaire international


7Le ministre des Finances peut pourvoir au paiement, sur le Trsor, de la quote-part du Canada au Fonds montaire international, soit un maximum global de onze milliards vingt-trois millions neuf cent mille en droits de tirage spciaux. Le paiement se fait selon les modalits de temps et autres prvues par l'accord reproduit  l'annexe I.





	L.R. (1985), ch. B-7, art. 7

	1991, ch. 21, art. 1

	1998, ch. 21, art. 127

	2012, ch. 19, art. 375
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Aide financire


	

8(1)Le ministre des Finances peut fournir une aide financire  la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement,  l'Association internationale de dveloppement,  la Socit financire internationale et  l'Agence multilatrale de garantie des investissements, directement ou par l'entremise d'une fiducie ou de tout autre organisme constitu par ces institutions, de l'une ou l'autre des faons suivantes:




	
a)paiements directs, octroi de fonds et prts;



	
b)mission de billets  vue non productifs d'intrts et non ngociables;



	
c)acquisition d'actions, pour le compte de Sa Majest du chef du Canada;



	
d)mission de garanties;



	
e)toute autre faon que le ministre juge indique.















[bookmark: art8par1.1][bookmark: art8par1.1]



	
Paiement sur le Trsor

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), le ministre des Finances peut faire des paiements sur le Trsor.
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Plafonnement

(2)Le montant de l'aide financire fournie en vertu du paragraphe (1) au cours d'une priode donne ne peut dpasser le montant quivalent prvu  cette fin, pour cette priode, par une affectation de crdits du Parlement.







	L.R. (1985), ch. B-7, art. 8

	L.R. (1985), ch. 24 (1er suppl.), art. 6, ch. 32 (3e suppl.), art. 5

	1998, ch. 21, art. 128

	2017, ch. 33, art. 172
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[bookmark: art8.1] 
Prts: fiducie ou organisme


	

8.1(1)Le ministre des Finances peut prter au Fonds montaire international, au taux d'intrt et aux autres conditions que le gouverneur en conseil peut approuver, la ou les sommes d'argent ncessaires au financement d'une fiducie ou de tout autre organisme constitu par le Fonds pour l'aider  s'acquitter de sa mission, sans toutefois excder un milliard de droits de tirage spciaux ou tout autre montant que peut fixer le gouverneur en conseil.
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Prts: mission du Fonds

(1.1)Le ministre des Finances peut prter au Fonds montaire international, au taux d'intrt et aux autres conditions que le gouverneur en conseil peut approuver, la ou les sommes d'argent ncessaires pour aider le Fonds  s'acquitter de sa mission de protection de la stabilit conomique et financire mondiale, sans toutefois excder treize milliards de droits de tirage spciaux ou tout autre montant que peut fixer le gouverneur en conseil.
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Octroi de fonds

(2)Le ministre des Finances peut mettre  la disposition du Fonds montaire international, aux conditions que le gouverneur en conseil peut approuver, la ou les sommes d'argent ncessaires au financement d'une fiducie ou de tout autre organisme constitu par le Fonds pour l'aider  s'acquitter de sa mission, et ce jusqu' concurrence de deux cent cinquante millions de dollars ou du montant suprieur que peut fixer le gouverneur en conseil.
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Paiement sur le Trsor

(3)Pour l'application des paragraphes (1), (1.1) et (2), le ministre des Finances peut faire des paiements sur le Trsor.
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Raffectation des ressources

(4)Le ministre des Finances peut, sous rserve des conditions qu'il juge indiques, ordonner la raffectation des sommes souscrites et des contributions faites par le Canada au Fonds montaire international, ou dues au Canada par le Fonds,  une mission similaire au sein du Fonds.







	L.R. (1985), ch. 34 (4e suppl.), art. 1

	1998, ch. 21, art. 129

	2017, ch. 33, art. 173
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Droits de tirage spciaux: oprations financires


8.11Il est entendu que le ministre des Finances peut, en vertu de l'article 17.2 de la Loi sur la monnaie, effectuer toute opration financire visant les droits de tirage spciaux conformment  la politique tablie au titre du paragraphe 17.1(1) de cette loi.





	2017, ch. 33, art. 174
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[bookmark: art8.2] 
Financement temporaire


	

8.2(1)Dans les cas o la Banque des rglements internationaux a consenti  accorder des facilits de crdit  un pays qui a demand une aide financire au Fonds montaire international ou  la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement, le ministre des Finances peut, s'il estime que l'octroi de ces facilits est ncessaire dans le cadre de cette aide financire, conclure avec la Banque des rglements internationaux des ententes ou arrangements en vue de garantir le remboursement du principal et des intrts dus aux termes des facilits de crdit.
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Conditions de l'entente

(2)L'entente ou l'arrangement:


	
a)ne peuvent avoir une dure suprieure  un an;



	
b)ne peuvent prvoir un remboursement suprieur soit  cinq cents millions de dollars amricains, soit, si le montant en est suprieur,  dix pour cent des facililts de crdit accordes.
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Qualit de mandataire de la Banque du Canada

(3)La Banque du Canada est, pour l'application du paragraphe (1), habilite  agir en qualit de mandataire du ministre des Finances, sur demande de celui-ci.
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Paiements sur le Trsor

(4)Les sommes ncessaires pour l'application du prsent article sont prleves sur le Trsor.







	1997, ch. 26, art. 92
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[bookmark: art8.3] 
Dclaration d'autorisation d'aide financire


	

8.3(1)Lorsqu'il est d'avis qu'il est dans l'intrt public de le faire, le gouverneur en conseil peut, par dcret, octroyer une aide financire  un tat tranger.
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Contenu du dcret

(2)Le dcret doit prciser l'tat tranger pour lequel l'aide financire est octroye ainsi que la priode pendant laquelle elle peut tre octroye.
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Types d'aide financire

(3)Le ministre des Finances peut octroyer l'aide financire, selon le cas:


	
a)en concluant avec l'tat tranger un accord qui a pour effet d'accorder un crdit  cet tat;



	
b)en garantissant le paiement par l'tat tranger de toutes les sommes payables au titre de prts ou autres arrangements financiers conclus entre cet tat et une personne;



	
c)en indemnisant toute personne des pertes ou dommages subis ou dpenses engages  la suite de prts ou autres arrangements financiers conclus entre cet tat et cette dernire.
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Restriction

(4)Le ministre des Finances ne peut accorder une aide financire  un tat tranger que s'il est convaincu de ce qui suit:


	
a)l'tat a conclu un accord relatif au Fonds montaire international;



	
b)d'autres pays participeront avec le Canada  l'aide financire et verseront des sommes que le ministre des Finances juge indiques.
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Limite

(5)L'aide financire maximale qui peut tre accorde au titre du prsent article ne peut excder:


	
a)7 000 000 000 $  l'gard de tout tat tranger en particulier;



	
b)14 000 000 000 $  l'gard de tous les tats trangers.
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Calcul du montant maximal

(6)Pour l'application du paragraphe (5), le montant maximal de l'aide financire correspond au total des montants suivants:


	
a)le principal encore impay des crances de Sa Majest dans le cadre d'ententes d'ouverture de crdit;



	
b)les obligations que Sa Majest a contractes, dans le cadre d'ententes qui sont en cours, d'avancer une somme d'argent au titre d'une ouverture de crdit ou de verser une somme d'argent  une personne;



	
c)la dette ventuelle de Sa Majest au titre du principal encore impay dans le cadre des ententes correspondantes qui sont en cours.
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Exportation et dveloppement Canada

(7)Exportation et dveloppement Canada peut,  la demande du ministre des Finances, agir comme mandataire de celui-ci en vue d'accorder une aide financire  un tat tranger au titre du prsent article.
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Prlvement sur le Trsor

(8)Le ministre des Finances peut prlever sur le Trsor les sommes ncessaires en vue:


	
a)d'octroyer une aide financire au titre du prsent article;



	
b)de rmunrer Exportation et dveloppement Canada pour ses services  titre de mandataire dans le cadre du paragraphe (7), en conformit avec tout accord conclu entre eux.
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Dfinitions

(9)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	Accord relatif au Fonds montaire international

	
Accord relatif au Fonds montaire internationalAccord entre le Fonds montaire international et un tat tranger en vertu duquel le Fonds montaire international accepte d'octroyer une aide financire  cet tat.(International Monetary Fund Arrangement)



	tat tranger

	
tat trangerPays autre que le Canada. Sont assimils  un tat tranger:


	
a)ses subdivisions politiques;



	
b)son gouvernement, ses ministres ou ceux de ses subdivisions politiques;



	
c)ses organismes ou ceux de ses subdivisions politiques.(foreign state)















	1998, ch. 21, art. 130

	2001, ch. 33, art. 18

	2022, ch. 19, art. 120





9[Abrog, 1999, ch. 31, art. 27]
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Imputation sur le Trsor


10Le principal prlev par voie d'emprunt sous le rgime de la prsente loi et l'intrt de ce principal sont imputs et pays sur le Trsor.





	S.R., ch. B-9, art. 6
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Rajustement


11La valeur de l'actif et du passif du Canada au Fonds montaire international indique dans les comptes publics du Canada est rajuste annuellement,  la date fixe par le ministre des Finances, en fonction du taux de change du dollar canadien en vigueur. Le solde en rsultant:




	
a)s'il est crditeur, est vers au Trsor;



	
b)s'il est dbiteur, est port au dbit du Trsor.







	1976-77, ch. 37, art. 2











[bookmark: art12][bookmark: art12]


Dfinition de solde


12Pour l'application de l'article 11, solde s'entend,  une date donne, de la diffrence entre, d'une part, la valeur nette rajuste de l'actif et du passif du Canada au Fonds montaire international et, d'autre part, leur valeur nette telle qu'elle ressort des comptes publics du Canada.





	1976-77, ch. 37, art. 2
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Rapport annuel


13Le ministre des Finances fait dposer devant chaque chambre du Parlement, dans l'anne qui suit la fin de chaque exercice, ou, si celle-ci ne sige pas, dans les cinq premiers jours de sance ultrieurs, un rapport d'activit contenant un rsum gnral des oprations vises par la prsente loi et un expos dtaill de toutes les oprations qui intressent directement le Canada, notamment les ressources du groupe de la Banque mondiale et les prts qu'elle consent, les sommes souscrites et les contributions faites par le Canada, les emprunts effectus au Canada et l'obtention de biens et services canadiens.





	L.R. (1985), ch. B-7, art. 13

	L.R. (1985), ch. 24 (1er suppl.), art. 7

	1993, ch. 34, art. 11

	2012, ch. 19, art. 376

	2018, ch. 27, art. 654
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Dpt des communiqus


14Le ministre des Finances fait dposer devant chaque chambre du Parlement les communiqus publis par le Comit montaire et financier international du Fonds montaire international et par le Comit de dveloppement du Fonds montaire international et de la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement.





	1991, ch. 21, art. 6

	2017, ch. 33, art. 175
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ANNEXE I(article 2)

Statuts du Fonds montaire international

Les gouvernements au nom desquels est sign le prsent Accord conviennent de ce qui suit:

ARTICLE PRLIMINAIRE




	
i)La constitution et le fonctionnement du Fonds montaire international seront rgis par les dispositions des prsents Statuts tels qu'ils ont t adopts  l'origine et ultrieurement amends.



	
ii)Pour tre en mesure d'effectuer ses oprations et transactions, le Fonds tablira un Dpartement gnral et un Dpartement des droits de tirage spciaux. La qualit de membre du Fonds donnera le droit de participer au Dpartement des droits de tirage spciaux.



	
iii)Les oprations et transactions autorises par les prsents Statuts s'effectueront par l'intermdiaire du Dpartement gnral, lequel comprend, conformment aux dispositions des prsents Statuts, le Compte des ressources gnrales, le Compte de versements spcial et le Compte d'investissement; toutefois, les oprations et transactions portant sur droits de tirage spciaux s'effectueront par l'intermdiaire du Dpartement des droits de tirage spciaux.





ARTICLE I

Buts

Les buts du Fonds montaire international sont les suivants:


	
i)Promouvoir la coopration montaire internationale au moyen d'une institution permanente fournissant un mcanisme de consultation et de collaboration en ce qui concerne les problmes montaires internationaux.



	
ii)Faciliter l'expansion et l'accroissement harmonieux du commerce international et contribuer ainsi  l'instauration et au maintien de niveaux levs d'emploi et de revenu rel et au dveloppement des ressources productives de tous les membres, objectifs premiers de la politique conomique.



	
iii)Promouvoir la stabilit des changes, maintenir entre les membres des dispositions de change ordonnes et viter les dprciations concurrentielles des changes.



	
iv)Aider  tablir un systme multilatral de rglement des transactions courantes entre les membres et  liminer les restrictions de change qui entravent le dveloppement du commerce mondial.



	
v)Donner confiance aux membres en mettant les ressources gnrales du Fonds temporairement  leur disposition moyennant des garanties adquates, leur fournissant ainsi la possibilit de corriger les dsquilibres de leurs balances des paiements sans recourir  des mesures prjudiciables  la prosprit nationale ou internationale.



	
vi)Conformment  ce qui prcde, abrger la dure et rduire l'ampleur des dsquilibres des balances de paiements des membres.





Dans toutes ses politiques et dcisions, le Fonds s'inspirera des buts noncs dans le prsent article.

ARTICLE II

Membres


	Section 1
Section 1 Membres originaires

Seront membres originaires du Fonds les tats qui, ayant particip  la Confrence montaire et financire des Nations Unies, auront donn leur adhsion avant le 31 dcembre 1945.



	Section 2
Section 2 Autres membres

Les autres pays auront la possibilit de devenir membres du Fonds aux dates et conformment aux conditions qui auront t prescrites par le Conseil des gouverneurs. Ces conditions, y compris les modalits des souscriptions, seront bases sur des principes s'accordant avec ceux qui s'appliquent aux pays dj membres.





ARTICLE III

Quotes-parts et souscriptions


	Section 1
Section 1 Quotes-parts et paiement des souscriptions

Une quote-part, exprime en droits de tirage spciaux, sera assigne  chaque membre. Les quotes-parts des membres reprsents  la Confrence montaire et financire des Nations Unies et ayant adhr avant le 31 dcembre 1945, seront celles qui figurent  l'annexe A. Les quotes-parts des autres membres seront fixes par le Conseil des gouverneurs. La souscription de chaque membre sera gale  sa quote-part et elle sera verse intgralement au Fonds auprs du dpositaire qualifi.



	Section 2
Section 2 Rvision des quotes-parts


	
a)Tous les cinq ans au moins, le Conseil des gouverneurs procdera  un examen gnral des quotes-parts des membres et, s'il le juge appropri, il en proposera la rvision. Le Fonds pourra galement, s'il le juge opportun, envisager  tout autre moment,  la demande d'un membre, l'ajustement de sa quote-part.



	
b)Le Fonds pourra  tout moment proposer une augmentation des quotes-parts des membres du Fonds qui taient membres au 31 aot 1975 en proportion de leurs quotes-parts  cette date pour un montant cumulatif n'excdant pas les montants transfrs au titre de la section 12, paragraphes f), i) et j), de l'article V du Compte de versements spcial au Compte des ressources gnrales.



	
c)La majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues sera requise pour toute modification des quotes-parts.



	
d)La quote-part d'un membre ne sera pas modifie tant que le membre n'aura pas donn son consentement et qu'il n'aura pas effectu le versement,  moins que le versement ne soit rput avoir t fait, conformment  la section 3, paragraphe b), du prsent article.







	Section 3
Section 3 Versements en cas de modification des quotes-parts


	
a)Tout membre qui aura consenti  une augmentation de sa quote-part conformment aux dispositions du paragraphe a) de la section 2 du prsent article versera au Fonds, dans un dlai fix par celui-ci, vingt-cinq pour cent de l'augmentation en droits de tirage spciaux, mais le Conseil des gouverneurs pourra prescrire que le paiement pourra se faire, sur la mme base pour tous les membres, en tout ou en partie en les monnaies d'autres membres spcifies par le Fonds avec l'assentiment de ces membres ou en la propre monnaie du membre. Un non-participant versera dans les monnaies d'autres membres spcifies par le Fonds avec l'assentiment de ces membres, le pourcentage de l'augmentation que les participants doivent verser en droits de tirage spciaux. Le reliquat de l'augmentation sera vers par le membre en sa monnaie. Aucun paiement effectu par un membre en vertu de la prsente disposition n'aura pour effet de porter les avoirs du Fonds en la monnaie d'un membre au-del du niveau  partir duquel ils seraient assujettis  des commissions en vertu de la section 8, paragraphe b)ii), de l'article V.



	
b)Tout membre qui aura consenti  une augmentation de sa quote-part conformment  la section 2, paragraphe b), du prsent article sera rput avoir vers au Fonds un montant de souscription gal  cette augmentation.



	
c)Si un membre accepte une rduction de sa quote-part, le Fonds lui versera dans les soixante jours de l'acceptation, un montant gal  la rduction. Ce versement sera effectu dans la monnaie du membre et en droits de tirage spciaux ou en les monnaies d'autres membres spcifies par le Fonds avec leur assentiment, dans la mesure ncessaire pour viter que les avoirs du Fonds en la monnaie du membre ne soient ramens au-dessous de la nouvelle quote-part, tant entendu que dans des circonstances exceptionnelles le Fonds pourra, en versant au membre sa propre monnaie, ramener ses avoirs en cette monnaie au-dessous de la nouvelle quote-part.



	
d)La majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues sera requise pour toute dcision prise en application du paragraphe a) ci-dessus, en dehors de la fixation d'un dlai et de la spcification des monnaies en vertu de cette disposition.







	Section 4
Section 4 Remplacement de la monnaie par des titres

Le Fonds devra accepter de tout membre, en remplacement de tel montant de la monnaie du membre dtenu au Compte des ressources gnrales qu'il estimera ne pas tre ncessaire  ses oprations et transactions, des bons ou engagements similaires mis par le membre ou le dpositaire dsign conformment  la section 2 de l'article XIII. Ces titres ne seront pas ngociables, ne porteront pas intrt et devront tre pays  vue  leur valeur nominale par inscription au crdit du compte du Fonds auprs du dpositaire dsign. Les dispositions de la prsente section s'appliqueront non seulement  la monnaie de paiement de la souscription, mais aussi  toute autre monnaie due au Fonds ou acquise par lui, et qui doit tre porte au Compte des ressources gnrales.





ARTICLE IV

Obligations concernant les dispositions en matire de change


	Section 1
Section 1 Obligations gnrales des membres

Reconnaissant que le but essentiel du systme montaire international est de fournir un cadre qui facilite les changes de biens, de services et de capitaux entre nations et qui favorise une croissance conomique saine, et qu'un objectif principal est d'assurer de faon continue les conditions de base ordonnes ncessaires  la stabilit conomique et financire, chaque membre s'engage  collaborer avec le Fonds et avec les autres membres pour assurer le maintien de dispositions de change ordonnes et promouvoir un systme stable de taux de change. En particulier, chaque membre:


	
i)s'efforcera d'orienter sa politique conomique et financire en vue d'encourager une croissance conomique ordonne dans une stabilit raisonnable des prix, sa situation particulire tant dment prise en considration;



	
ii)cherchera  promouvoir la stabilit en favorisant des conditions de base ordonnes conomiques et financires et un systme montaire qui ne soit pas source de discontinuits erratiques;



	
iii)vitera de manipuler les taux de change ou le systme montaire international afin d'empcher l'ajustement effectif des balances des paiements ou de gagner des avantages comptitifs indus vis--vis d'autres membres; et



	
iv)poursuivra des politiques de change compatibles avec les engagements prvus  la prsente section.







	Section 2
Section 2 Dispositions gnrales en matire de change


	
a)Chaque membre notifiera au Fonds dans les trente jours suivant la date du deuxime amendement aux prsents Statuts les dispositions de change qu'il entend appliquer pour remplir ses obligations au titre de la section 1 du prsent article et notifiera sans dlai au Fonds toute modification de ses dispositions de change.



	
b)Dans le cadre d'un systme montaire international de la nature de celui qui existe au 1er janvier 1976, les dispositions de change peuvent tre les suivantes: i) le maintien par un membre d'une valeur pour sa monnaie en termes de droit de tirage spcial ou d'un autre dnominateur, autre que l'or, choisi par le membre, ii) des mcanismes de coopration en vertu desquels des membres maintiennent la valeur de leurs monnaies par rapport  la valeur de la monnaie ou des monnaies d'autres membres ou iii) d'autres dispositions de change que choisirait un membre.



	
c)Afin de tenir compte de l'volution du systme montaire international, le Fonds,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, pourra dfinir des dispositions gnrales de change sans limiter le droit des membres d'avoir des dispositions de change de leur choix qui soient conformes aux buts du Fonds et aux obligations dcoulant de la section 1 du prsent article.







	Section 3
Section 3 Surveillance des dispositions en matire de change


	
a)Le Fonds contrlera le systme montaire international afin d'en assurer le fonctionnement effectif et contrlera la manire dont chaque membre remplit les obligations dcoulant de la section 1 du prsent article.



	
b)En vue de l'accomplissement des fonctions vises au paragraphe a) ci-dessus, le Fonds exercera une ferme surveillance sur les politiques de change des membres et adoptera des principes spcifiques pour guider les membres en ce qui concerne ces politiques. Chaque membre fournira au Fonds les informations ncessaires  cette surveillance et,  la demande du Fonds, aura des consultations avec ce dernier sur ces politiques. Les principes adopts par le Fonds seront compatibles avec les mcanismes de coopration en vertu desquels des membres maintiennent la valeur de leurs monnaies par rapport  la valeur de la monnaie ou des monnaies d'autres membres, ainsi qu'avec les autres dispositions de change choisies par un membre et qui sont conformes aux buts du Fonds et aux dispositions de la section 1 du prsent article. Les principes respecteront la politique interne, sociale et gnrale des membres, et le Fonds prendra dment en considration, pour leur application, la situation particulire de chaque membre.







	Section 4
Section 4 Parits

Le Fonds pourra dcider,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, que les conditions conomiques internationales permettent la mise en place d'un systme gnralis de dispositions de change reposant sur des parits stables mais ajustables. Le Fonds prendra une telle dcision sur la base de la stabilit sous-jacente de l'conomie mondiale et,  cette fin, il tiendra compte de l'volution des prix et des taux de croissance conomique des pays membres. La dcision sera galement prise  la lumire de l'volution du systme montaire international, eu gard en particulier aux sources de liquidits et, afin d'assurer le fonctionnement effectif d'un systme de parits, aux dispositions en vertu desquelles tant les membres dont la balance des paiements est excdentaire que les membres ayant une balance des paiements dficitaire doivent prendre des mesures rapides, efficaces et symtriques afin de parvenir  l'ajustement, et aussi eu gard aux dispositions relatives aux interventions et au traitement des soldes. Lorsqu'il prendra une telle dcision, le Fonds notifiera aux membres que les dispositions de l'annexe C deviennent applicables.



	Section 5
Section 5 Pluralit de monnaies sur les territoires d'un membre


	
a)Les dcisions concernant la monnaie d'un membre prises par le membre conformment aux dispositions du prsent article seront rputes s'appliquer aux diverses monnaies ayant cours sur les territoires pour lesquels le membre aura accept le prsent Accord, conformment  la section 2, paragraphe g), de l'article XXXI,  moins que le membre ne dclare que la dcision se rapporte soit exclusivement  la monnaie mtropolitaine, soit  une ou plusieurs monnaies distinctes qu'il spcifiera, soit concurremment  la monnaie mtropolitaine et  une ou plusieurs monnaies distinctes spcifies.



	
b)Les dcisions prises par le Fonds conformment aux dispositions du prsent article seront rputes s'appliquer  toutes les monnaies d'un membre vises au paragraphe a) ci-dessus, sauf dclaration contraire du Fonds.









ARTICLE V

Oprations et transactions du Fonds


	Section 1
Section 1 Organismes traitant avec le Fonds

Les tats membres traiteront avec le Fonds exclusivement par l'intermdiaire de leur Trsor, de leur banque centrale, de leur fonds de stabilisation des changes ou de tout autre organisme financier analogue, et le Fonds ne traitera qu'avec les mmes tablissements ou par leur intermdiaire.



	Section 2
Section 2 Limitation des oprations et des transactions du Fonds


	
a) moins que les prsents Statuts n'en disposent autrement, les transactions pour le compte du Fonds se limiteront aux transactions ayant pour objet de fournir  un membre,  sa demande, des droits de tirage spciaux ou les monnaies d'autres membres provenant des ressources gnrales du Fonds, lesquelles seront dtenues au Compte des ressources gnrales, en change de la monnaie du membre dsirant effectuer l'achat.



	
b)S'il en est pri, le Fonds pourra dcider d'assurer des services financiers et techniques, notamment l'administration de ressources fournies par les membres, conformes aux buts du Fonds. Les oprations qu'impliquera la prestation de ces services financiers ne seront pas effectues pour le compte du Fonds. De tels services n'imposeront d'obligations  aucun membre sans son consentement.







	Section 3
Section 3 Conditions rgissant l'utilisation des ressources gnrales du Fonds


	
a)Le Fonds adoptera des politiques d'utilisation de ses ressources gnrales, notamment en matire d'assurements de tirages ou d'arrangements similaires et pourra adopter des politiques spcifiques pour des problmes spciaux de balance des paiements qui aideront les membres  surmonter les difficults qu'ils ont  quilibrer leur balance des paiements, conformment aux dispositions des prsents Statuts, et qui entoureront de garanties adquates l'utilisation temporaire des ressources gnrales du Fonds.



	
b)Tout membre sera en droit d'acheter au Fonds les monnaies d'autres membres contre un montant quivalent de sa propre monnaie aux conditions suivantes:


	
i)L'utilisation des ressources gnrales du Fonds par le membre sera conforme aux dispositions des prsents Statuts et aux politiques adoptes conformment  ces dispositions.



	
ii)Le membre dclarera que la situation de sa balance des paiements ou de ses rserves, ou l'volution de ses rserves, rend l'achat ncessaire.



	
iii)L'achat propos sera un achat dans la tranche de rserve, ou il n'aura pas pour effet de porter les avoirs du Fonds en la monnaie du membre acheteur  plus de deux cents pour cent de sa quote-part.



	
iv)Le Fonds n'aura pas dclar antrieurement, par application de la section 5 du prsent article, de la section 1 de l'article VI, ou de la section 2, paragraphe a), de l'article XXVI, que le membre demandeur n'est pas recevable  utiliser les ressources gnrales du Fonds.







	
c)Le Fonds examinera toute demande d'achat pour dterminer si l'achat propos serait conforme aux dispositions des prsents Statuts et aux politiques adoptes conformment  ces dispositions, mais il ne pourra pas opposer d'objection aux demandes d'achat dans la tranche de rserve.



	
d)En arrtant ses politiques et procdures de slection des monnaies  vendre, le Fonds tiendra compte, en consultation avec les membres, de la situation de la balance des paiements et des rserves des membres et de l'volution sur les marchs des changes, ainsi que de l'opportunit d'arriver avec le temps  l'quilibre des positions au Fonds, tant entendu que si un membre dclare qu'il se propose d'acheter la monnaie d'un autre membre parce qu'il dsire obtenir un montant quivalent de sa propre monnaie offert par l'autre membre, il sera autoris  acheter la monnaie de l'autre membre  moins que le Fonds n'ait donn avis, conformment  la section 3 de l'article VII, que ses avoirs en la monnaie demande sont devenus rares.






	
e) i)Chaque membre garantira que les avoirs en sa monnaie achets au Fonds sont des avoirs en une monnaie librement utilisable ou qu'ils peuvent tre changs au moment de l'achat contre une monnaie librement utilisable de son choix,  un taux de change entre les deux monnaies quivalent au taux de change applicable entre elles sur la base de la section 7, paragraphe a), de l'article XIX.


	
ii)Chaque membre dont la monnaie est achete au Fonds ou est obtenue en change d'une monnaie achete au Fonds collaborera avec le Fonds et avec d'autres membres pour qu'il soit possible d'changer lesdits avoirs en sa monnaie, au moment de l'achat, contre les monnaies librement utilisables d'autres membres.



	
iii)L'change, en vertu de l'alina i) ci-dessus, d'une monnaie qui n'est pas librement utilisable, sera ralis par le membre dont la monnaie est achete,  moins que ce membre et le membre acheteur ne conviennent d'une autre procdure.



	
iv)Un membre qui achte au Fonds la monnaie librement utilisable d'un autre membre et qui dsire l'changer au moment de l'achat contre une autre monnaie librement utilisable fera l'change avec l'autre membre si celui-ci en fait la demande. L'change se fera contre une monnaie librement utilisable choisie par l'autre membre au taux de change vis  l'alina i) ci-dessus.










	
f)Suivant les politiques et procdures arrtes par lui, le Fonds pourra convenir de fournir  un participant effectuant un achat conformment  la prsente section des droits de tirage spciaux au lieu des monnaies d'autres membres.







	Section 4
Section 4 Dispense

Le Fonds pourra discrtionnairement, et suivant des modalits propres  sauvegarder ses intrts, lever une ou plusieurs des conditions nonces  la section 3, paragraphe b)iii) et iv), du prsent article, notamment  l'gard de membres qui, dans le pass, se sont abstenus d'user largement et de faon continue des ressources gnrales du Fonds. Pour accorder une telle dispense, il tiendra compte du caractre priodique ou exceptionnel des besoins du membre requrant. Le Fonds prendra galement en considration toute offre faite par le membre de donner en gage,  titre de garantie, des avoirs acceptables jugs par le Fonds de valeur suffisante pour la sauvegarde de ses intrts, et il pourra subordonner l'octroi de la dispense  la constitution d'un tel gage.



	Section 5
Section 5 Irrecevabilit  utiliser les ressources gnrales du Fonds

Si le Fonds estime qu'un membre utilise les ressources gnrales du Fonds d'une manire contraire aux buts du Fonds, il adressera  ce membre un rapport exposant ses vues et lui fixant un dlai de rponse appropri. Aprs avoir prsent ce rapport au membre, le Fonds pourra limiter l'utilisation par ce membre des ressources gnrales du Fonds. Si, dans le dlai prescrit, aucune rponse au rapport n'a t reue du membre, ou si la rponse reue n'est pas satisfaisante, le Fonds pourra continuer  restreindre pour le membre l'utilisation des ressources gnrales du Fonds ou, aprs un pravis raisonnable, dclarer qu'il n'est plus recevable  utiliser les ressources gnrales.



	Section 6
Section 6 Autres achats et ventes de droits de tirage spciaux par le Fonds


	
a)Le Fonds pourra accepter des droits de tirage spciaux offerts par un participant contre un montant quivalent de monnaies d'autres membres.



	
b)Le Fonds pourra fournir  un participant,  sa demande, des droits de tirage spciaux dtenus au Compte gnral contre un montant quivalent de monnaies d'autres membres. Ces transactions n'auront pas pour effet de porter les avoirs du Fonds en la monnaie d'un membre au-del du niveau  partir duquel ils seraient assujettis  des commissions en vertu de la section 8, paragraphe b)ii), du prsent article.



	
c)Les monnaies fournies ou acceptes par le Fonds au titre de la prsente section seront choisies conformment  des politiques tenant compte des principes noncs  la section 3, paragraphe d), ou  la section 7, paragraphe i), du prsent article. Le Fonds ne pourra tre partie aux transactions vises  la prsente section que si le membre dont la monnaie est fournie ou accepte par le Fonds consent  ce que sa monnaie soit ainsi employe.







	Section 7
Section 7 Rachat par un membre de sa monnaie dtenue par le Fonds


	
a)Tout membre sera habilit  racheter  tout moment les avoirs du Fonds en sa monnaie qui sont assujettis  des commissions en vertu de la section 8, paragraphe b)ii), du prsent article.



	
b)Le membre qui aura effectu un achat en vertu de la section 3 du prsent article devra normalement,  mesure que la situation de sa balance des paiements et de ses rserves s'amliorera, racheter les avoirs du Fonds en sa monnaie provenant de l'achat et assujettis  des commissions en vertu de la section 8, paragraphe b), du prsent article. Il devra racheter ces avoirs si le Fonds, conformment  la politique de rachat qu'il adoptera et aprs avoir consult le membre, dclare  celui-ci qu'il doit racheter ces avoirs en raison de l'amlioration de sa balance des paiements et de la situation de ses rserves.



	
c)Le membre qui aura effectu un achat conformment  la section 3 du prsent article rachtera, dans les cinq ans qui suivront la date de l'achat, les avoirs du Fonds en sa monnaie qui proviennent de l'achat et qui sont assujettis  des commissions en vertu de la section 8, paragraphe b), du prsent article. Le Fonds pourra prescrire que le membre effectuera le rachat par tranches au cours de la priode commenant trois ans aprs la date de l'achat et se terminant cinq ans aprs cette date. Le Fonds pourra,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, changer la dure des priodes de rachat prvue au prsent paragraphe c) mais la priode fixe s'appliquera  tous les membres.



	
d)Le Fonds pourra dcider,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, d'adopter des priodes autres que celles prvues au paragraphe c) ci-dessus mais identiques pour tous les membres pour le rachat des avoirs en monnaies acquis par le Fonds conformment  une politique spciale d'utilisation de ses ressources gnrales.



	
e)Un membre rachtera conformment  des politiques que le Fonds arrtera  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues les avoirs du Fonds en la monnaie du membre, dont l'acquisition ne rsulte pas d'achats et qui sont assujettis  des commissions en vertu de la section 8, paragraphe b)ii), du prsent article.



	
f)Une dcision prescrivant que dans le cadre d'une politique relative  l'utilisation des ressources gnrales du Fonds, la priode de rachat au titre des paragraphes c) ou d) ci-dessus sera plus courte que celle en vigueur aux termes de cette politique, ne s'appliquera qu'aux avoirs acquis par le Fonds postrieurement  la date d'effet de cette dcision.



	
g)Le Fonds pourra,  la demande d'un membre, reculer la date d'excution d'une obligation de rachat, mais non au-del de la priode maximale prescrite  cet effet aux paragraphes c) ou d) ci-dessus ou par des politiques adoptes par le Fonds en vertu du paragraphe e) ci-dessus,  moins que le Fonds ne dcide,  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, qu'un dlai plus long, compatible avec l'emploi temporaire des ressources gnrales du Fonds, se justifie parce que l'excution de l'obligation de rachat dans le dlai imparti entranerait pour le membre des difficults exceptionnelles.



	
h)Le Fonds pourra complter les politiques vises  la section 3, paragraphe d), du prsent article, par d'autres politiques lui permettant de dcider, aprs avoir consult un membre, de vendre conformment au paragraphe b) de la section 3 du prsent article ses avoirs en la monnaie du membre qui n'auront pas t rachets conformment  la prsente section, sans prjudice de toute mesure que le Fonds pourrait tre autoris  prendre en vertu de toute autre disposition des prsents Statuts.



	
i)Tout rachat au titre de la prsente section s'effectuera en droits de tirage spciaux ou dans les monnaies d'autres membres spcifies par le Fonds. Le Fonds arrtera des politiques et des procdures de slection des monnaies utilisables par les membres pour un rachat, tenant compte des principes noncs  la section 3, paragraphe d), du prsent article. Les rachats ne devront pas avoir pour effet de porter les avoirs du Fonds en la monnaie d'un membre qui est utilise dans le rachat au-del du niveau  partir duquel ces avoirs seraient assujettis  des commissions en vertu de la section 8, paragraphe b)ii), du prsent article.






	
j) i)Si la monnaie d'un membre spcifie par le Fonds conformment au paragraphe i) ci-dessus n'est pas une monnaie librement utilisable, ce membre garantira que le membre qui procde au rachat pourra l'obtenir, au moment du rachat, contre une monnaie librement utilisable choisie par le membre dont la monnaie a t spcifie. L'change de monnaies en vertu de la prsente disposition se fera  un taux de change entre les deux monnaies quivalent au taux de change applicable entre elles sur la base de la section 7, paragraphe a), de l'article XIX.


	
ii)Chaque membre dont la monnaie est spcifie par le Fonds aux fins de rachat collaborera avec le Fonds et avec d'autres membres pour permettre aux membres effectuant le rachat d'obtenir, au moment du rachat, la monnaie spcifie en change de monnaies librement utilisables d'autres membres.



	
iii)L'change, en vertu de l'alina i) ci-dessus du prsent paragraphe j), se fera avec le membre dont la monnaie est spcifie  moins que celui-ci et le membre qui procde au rachat ne conviennent d'une autre procdure.



	
iv)Si un membre qui procde  un rachat dsire obtenir, au moment du rachat, la monnaie librement utilisable d'un autre membre spcifie par le Fonds conformment au paragraphe i) ci-dessus, il devra, si l'autre membre lui en fait la demande, obtenir de l'autre membre cette monnaie en change d'une monnaie librement utilisable, au taux de change vis  l'alina i) ci-dessus du prsent paragraphe j). Le Fonds pourra adopter des rglements en ce qui concerne la monnaie librement utilisable  fournir dans un change.














	Section 8
Section 8 Commissions


	
a) i)Le Fonds percevra une commission sur l'achat par un membre de droits de tirage spciaux ou de la monnaie d'un autre membre dtenus au Compte des ressources gnrales contre sa propre monnaie, sous rserve que le Fonds pourra percevoir une commission plus faible sur les achats dans la tranche de rserve que sur les autres achats. La commission perue sur les achats dans la tranche de rserve ne dpassera pas un demi pour cent.


	
ii)Le Fonds pourra dcider de percevoir une commission au titre d'assurements de tirages ou d'arrangements analogues. Le Fonds pourra dcider d'oprer une compensation entre la commission due au titre d'un arrangement et la commission prleve au titre de l'alina i) ci-dessus sur les achats effectus dans le cadre dudit arrangement.










	
b)Le Fonds percevra des commissions sur la moyenne des soldes quotidiens en monnaie d'un membre dtenus au Compte des ressources gnrales, dans la mesure o


	
i)ils ont t acquis dans le cadre d'une politique pour laquelle une exclusion a t prvue au titre du paragraphe c) de l'article XXX, ou



	
ii)ils dpassent le montant de la quote-part aprs exclusion de tous montants viss  l'alina i) ci-dessus.





Les taux de ces commissions augmenteront normalement  des intervalles donns durant la priode pendant laquelle ces soldes seront dtenus.



	
c)Si un membre ne procde pas  un rachat qu'il est tenu de faire au titre de la section 7 du prsent article, le Fonds, aprs avoir consult le membre au sujet de la rduction des avoirs du Fonds en sa monnaie, pourra imposer toute commission lui semblant approprie sur ses avoirs en la monnaie du membre qui auraient d tre rachets.



	
d)La majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues sera requise pour la dtermination des taux des commissions perues au titre des paragraphes a) et b) ci-dessus, qui seront uniformes pour tous les membres, et des commissions perues au titre du paragraphe c) ci-dessus.



	
e)Un membre versera toutes les commissions en droits de tirage spciaux, tant entendu que dans des circonstances exceptionnelles le Fonds pourra permettre  un membre de payer des commissions en monnaies d'autres membres spcifies par le Fonds aprs consultation avec les membres intresss ou en sa propre monnaie. Les avoirs du Fonds en la monnaie d'un membre ne devront pas tre ports, par suite des versements effectus par d'autres membres au titre de la prsente disposition, au-del du niveau  partir duquel ils seraient assujettis  des commissions en vertu du paragraphe b)ii) ci-dessus.










	Section 9
Section 9 Rmunration


	
a)Le Fonds paiera une rmunration sur le montant correspondant  l'excdent du pourcentage de la quote-part, fix en vertu du paragraphe b) ou du paragraphe c) ci-dessous, sur la moyenne des soldes quotidiens des avoirs du Fonds en la monnaie d'un membre dtenus au Compte des ressources gnrales, autres que les avoirs dont l'acquisition rsulte d'achats effectus dans le cadre d'une politique qui a fait l'objet d'une exclusion conformment au paragraphe c) de l'article XXX. Le taux de rmunration, qui sera fix par le Fonds  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues sera identique pour tous les membres et ne sera pas suprieur au taux d'intrt vis  la section 3 de l'article XX ni infrieur aux quatre cinquimes de ce taux. Lorsqu'il tablira le taux de rmunration, le Fonds tiendra compte des taux des commissions prleves conformment  la section 8, paragraphe b), de l'article V.



	
b)Le pourcentage de la quote-part applicable aux fins du paragraphe a) ci-dessus sera:


	
i)pour chaque membre qui tait membre avant le deuxime amendement aux prsents Statuts, un pourcentage de la quote-part correspondant  soixante-quinze pour cent de sa quote-part  la date du deuxime amendement aux prsents Statuts et, pour chaque membre qui est devenu membre aprs la date du deuxime amendement aux prsents Statuts, un pourcentage de la quote-part calcul en divisant le total des montants correspondant aux pourcentages de quote-part qui s'appliquaient aux autres membres  la date  laquelle le membre est devenu membre, par le total des quotes-parts des autres membres  la mme date; plus



	
ii)les montants qu'il a verss au Fonds, depuis la date applicable au titre de l'alina i) ci-dessus, en monnaie ou en droits de tirage spciaux conformment  la section 3, paragraphe a), de l'article III; moins



	
iii)les montants qu'il a reus du Fonds, depuis la date applicable au titre de l'alina i) ci-dessus, en monnaie ou en droits de tirage spciaux conformment  la section 3, paragraphe c), de l'article III.







	
c) la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, le Fonds pourra relever le pourcentage de la quote-part qui tait applicable en dernier lieu  chaque membre, aux fins du paragraphe a) ci-dessus, en le portant :


	
i)un pourcentage n'excdant pas cent pour cent qui sera dtermin pour chaque membre sur la base des mmes critres pour tous les membres, ou



	
ii)cent pour cent pour tous les membres.







	
d)La rmunration sera paye en droits de tirage spciaux, mais le Fonds, ou le membre, pourra dcider que le paiement se fera en la propre monnaie du membre.







	Section 10
Section 10 Calculs


	
a)La valeur des actifs du Fonds dtenus aux comptes du Dpartement gnral sera exprime en termes de droit de tirage spcial.



	
b)Tous les calculs relatifs aux monnaies des membres aux fins d'application des dispositions des prsents Statuts, autres que celles de l'article IV et de l'annexe C, se feront aux taux auxquels le Fonds comptabilisera ces monnaies conformment  la section 11 du prsent article.



	
c)La monnaie dtenue au Compte de versements spcial ou au Compte d'investissement n'entrera pas dans les calculs effectus pour dterminer, aux fins d'application des dispositions des prsents Statuts, les montants de monnaie par rapport  la quote-part.







	Section 11
Section 11 Maintien de la valeur


	
a)La valeur des monnaies des membres dtenues au Compte des ressources gnrales sera maintenue constante en termes de droit de tirage spcial suivant les taux de change viss  la section 7, paragraphe a), de l'article XIX.



	
b)Un ajustement des avoirs du Fonds en la monnaie d'un membre conformment  la prsente section sera effectu lorsque cette monnaie sera utilise dans une opration ou transaction entre le Fonds et un autre membre, et chaque fois que le Fonds pourra le dcider ou que le membre le demandera. Les paiements affrents  un ajustement, reus ou effectus par le Fonds, interviendront dans un dlai raisonnable, dtermin par le Fonds, aprs la date de l'ajustement, ou  un autre moment si le membre en fait la demande.







	Section 12
Section 12 Autres oprations et transactions


	
a)En arrtant ses politiques et dcisions en application des dispositions de la prsente section, le Fonds tiendra dment compte des objectifs noncs  la section 7 de l'article VIII et de l'objectif consistant  viter le contrle du prix, ou l'tablissement d'un prix fixe sur le march de l'or.



	
b)Toutes dcisions du Fonds d'effectuer des oprations ou transactions prvues aux paragraphes c), d) et e) ci-dessous seront prises  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues.



	
c)Le Fonds pourra vendre de l'or contre la monnaie de tout membre aprs avoir consult le membre en change de la monnaie duquel l'or doit tre vendu, tant entendu que la vente n'aura pas pour effet de porter, sans le consentement d'un membre, les avoirs du Fonds en la monnaie du membre dtenus au Compte des ressources gnrales au-del du niveau  partir duquel ils seraient assujettis  des commissions en vertu de la section 8, paragraphe b)ii), du prsent article, et, tant entendu que,  la demande du membre, le Fonds changera au moment de la vente la monnaie reue contre la monnaie d'un autre membre, dans la mesure ncessaire pour viter un tel dpassement. L'change d'une monnaie contre la monnaie d'un autre membre se fera aprs consultation dudit membre et n'aura pas pour effet de porter les avoirs du Fonds en la monnaie de ce membre au-del du niveau  partir duquel ils seraient assujettis  des commissions en vertu de la section 8, paragraphe b)ii), du prsent article. Le Fonds adoptera des politiques et des procdures relatives aux changes qui tiennent compte des principes appliqus en vertu de la section 7, paragraphe i), du prsent article. Les ventes faites  un membre en vertu de la prsente disposition le seront  un prix convenu, pour chaque transaction, sur la base des prix du march.



	
d)Le Fonds pourra accepter d'un membre des paiements en or au lieu de droits de tirage spciaux ou de monnaie dans toutes oprations ou transactions autorises par les prsents Statuts. Les paiements reus par le Fonds conformment  la prsente disposition se feront  un prix convenu, pour chaque opration ou transaction, sur la base des prix du march.



	
e)Le Fonds pourra vendre de l'or dtenu par lui  la date du deuxime amendement aux prsents Statuts aux membres qui taient membres au 31 aot 1975 et qui acceptent d'en acheter, au prorata de leurs quotes-parts  cette date. Si le Fonds se propose de vendre de l'or en vertu du paragraphe c) ci-dessus aux fins du paragraphe f)ii) ci-dessous, il pourra vendre  chaque membre en dveloppement qui accepte d'en acheter, la fraction de l'or qui, si elle avait t vendue en vertu du paragraphe c) ci-dessus, aurait procur la plus-value qui aurait pu tre distribue  ce membre au titre du paragraphe f)iii) ci-aprs. L'or qui serait vendu en vertu de la prsente disposition  un membre qui a t dclar irrecevable  utiliser les ressources gnrales au Fonds conformment  la section 5 du prsent article, lui sera vendu lorsque l'irrecevabilit aura pris fin,  moins que le Fonds ne dcide de le lui vendre plus tt. L'or vendu  un membre en vertu des dispositions du prsent paragraphe e) le sera en change de sa monnaie  un prix quivalent au moment de la vente  un droit de tirage spcial pour 0,888671 gramme d'or fin.



	
f)Lorsque, conformment aux dispositions du paragraphe c) ci-dessus le Fonds vendra de l'or dtenu par lui  la date du deuxime amendement aux prsents Statuts, un montant du produit de la vente quivalent au moment de la vente  un droit de tirage spcial pour 0,888671 gramme d'or fin sera port au Compte des ressources gnrales et, sauf si le Fonds en dcide autrement en vertu du paragraphe g) ci-dessous, tout excdent sera dtenu au Compte de versements spcial. Les actifs dtenus au Compte de versements spcial seront spars des actifs des autres comptes du Dpartement gnral et pourront tre employs  tout moment


	
i)pour effectuer des transferts au Compte des ressources gnrales pour emploi immdiat dans les oprations et transactions autorises par les dispositions des prsents Statuts autres que celles de la prsente section;



	
ii)pour des oprations et transactions qui ne sont pas autorises par d'autres dispositions des prsents Statuts mais sont compatibles avec les buts du Fonds. Une aide spciale pourra tre accorde  des conditions de faveur en vertu du prsent alina ii) aux membres en dveloppement qui se trouvent dans une situation difficile, et  cette fin le Fonds tiendra compte du niveau du revenu par tte d'habitant;



	
iii)pour des distributions aux membres en dveloppement qui taient membres au 31 aot 1975, proportionnellement  leurs quotes-parts  cette date de toute partie des actifs que le Fonds dcide d'employer aux fins de l'alina ii) ci-dessus qui correspond au pourcentage reprsent,  la date de la distribution, par la quote-part de chacun des membres en dveloppement dans le total des quotes-parts de tous les membres  la mme date, tant entendu que la distribution en vertu de la prsente disposition  un membre qui a t dclar irrecevable  utiliser les ressources gnrales du Fonds conformment  la section 5 du prsent article lui sera faite lorsque l'irrecevabilit aura pris fin,  moins que le Fonds ne dcide de faire la distribution plus tt.









Les dcisions relatives  l'emploi des actifs au titre de l'alina i) ci-dessus seront prises  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues et les dcisions au titre des alinas ii) et iii) ci-dessus seront prises  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues.


	
g) la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, le Fonds pourra dcider de transfrer une partie de l'excdent vis au paragraphe f) ci-dessus au Compte d'investissement pour tre employe conformment aux dispositions de la section 6 f) de l'article XII.



	
h)Tant que les avoirs du Compte de versements spcial n'ont pas reu les emplois prvus au paragraphe f) ci-dessus, le Fonds peut utiliser la monnaie d'un tat membre dtenue audit Compte pour effectuer les investissements qu'il dcide, conformment aux rgles et rglements adopts par le Fonds  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total de voix attribues. Le revenu des investissements et les intrts reus au titre de l'alina ii) du paragraphe f) ci-dessus sont ports au Compte de versements spcial.



	
i)Le Compte des ressources gnrales sera rembours de temps  autre des dpenses d'administration du Compte de versements spcial qu'il aura supportes, par des transferts du Compte de versements spcial, sur la base d'une estimation raisonnable de ces dpenses.



	
j)En cas de liquidation du Fonds, le Compte de versements spcial sera clos, et il pourra l'tre antrieurement  la liquidation du Fonds par une dcision prise  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues. Lorsque la clture du compte rsultera de la liquidation du Fonds, les actifs dtenus  ce compte seront distribus conformment aux dispositions de l'annexe K. En cas de clture antrieure  la liquidation du Fonds, les actifs de ce compte seront transfrs au Compte des ressources gnrales pour emploi immdiat dans des oprations et transactions.  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, le Fonds adoptera des rgles et rglements qui rgiront l'administration du Compte de versements spcial.



	
k)Lorsque, conformment aux dispositions du paragraphe c) ci-dessus, le Fonds vend de l'or acquis par lui aprs la date du deuxime amendement aux prsents Statuts, un montant du produit de la vente quivalant au prix d'acquisition de l'or est port au Compte des ressources gnrales, et tout excdent est port au Compte d'investissement pour tre utilis conformment aux dispositions de la section 6, paragraphe f) de l'article XII. Si l'or acquis par le Fonds aprs la date du deuxime amendement aux prsents Statuts est vendu aprs le 7 avril 2008 et avant la date d'entre en vigueur de la prsente disposition, ds l'entre en vigueur de la prsente disposition, et nonobstant la limite tablie  la section 6, paragraphe f), alina ii) de l'article XII, le Fonds transfre du Compte des ressources gnrales au Compte d'investissement un montant gal au produit de ladite vente moins


	
i)le prix d'acquisition de l'or vendu, et



	
ii)tout montant de ce produit excdant le prix d'acquisition et ayant dj t transfr au Compte d'investissement avant la date d'entre en vigueur de la prsente disposition.













ARTICLE VI

Transferts de capitaux


	Section 1
Section 1 Utilisation des ressources gnrales du Fonds pour les transferts de capitaux


	
a)Aucun membre ne pourra faire usage des ressources gnrales du Fonds pour faire face  des sorties importantes ou prolonges de capitaux, sous rserve des dispositions de la section 2 du prsent article. Le Fonds pourra inviter un membre  prendre les mesures de contrle propres  empcher un tel emploi de ses ressources gnrales. Si, aprs en avoir t ainsi pri, le membre ne prend pas les mesures de contrle appropries, le Fonds pourra le dclarer irrecevable  utiliser les ressources gnrales du Fonds.



	
b)Rien dans cette section ne sera considr comme ayant pour effet


	
i)d'empcher l'emploi des ressources gnrales du Fonds pour des transferts de capitaux d'un montant raisonnable qui seraient ncessaires  l'expansion des exportations ou ncessaires dans le cours normal des transactions commerciales, bancaires ou autres;



	
ii)d'affecter les mouvements de capitaux qui sont financs au moyen des ressources du membre; toutefois, les membres s'engagent  ce que de tels mouvements de capitaux soient conformes aux buts du Fonds.











	Section 2
Section 2 Dispositions spciales concernant les transferts de capitaux

Tout membre aura le droit d'effectuer des achats dans la tranche de rserve pour faire face  des transferts de capitaux.



	Section 3
Section 3 Contrle des transferts de capitaux

Les membres pourront prendre les mesures de contrle ncessaires pour rglementer les mouvements internationaux de capitaux, mais aucun membre ne pourra appliquer lesdites mesures de contrle d'une manire qui aurait pour effet de restreindre les paiements pour transactions courantes ou de retarder indment les transferts de fonds en rglement d'engagements pris, sauf dans les conditions prvues  la section 3, paragraphe b), de l'article VII, et  la section 2 de l'article XIV.





ARTICLE VII

Reconstitution des avoirs du Fonds en monnaies et monnaies rares


	Section 1
Section 1 Mesures visant  reconstituer les avoirs du Fonds en monnaies

Le Fonds pourra, s'il le juge utile pour reconstituer ses avoirs en la monnaie d'un membre dtenus au Compte des ressources gnrales et dont il a besoin pour ses transactions, prendre l'une ou l'autre des deux mesures suivantes ou les deux  la fois:


	
i)proposer  un membre qu'il prte sa monnaie au Fonds, aux conditions et suivant les modalits convenues entre eux, ou qu'avec l'assentiment du membre, le Fonds emprunte cette monnaie  quelque autre source  l'intrieur ou  l'extrieur des territoires de ce membre, sans qu'aucun membre ne soit tenu d'accorder de tels prts au Fonds, ni de consentir  ce que le Fonds emprunte sa monnaie  une autre source;



	
ii)exiger du membre, s'il est un participant, qu'il vende sa monnaie au Fonds contre des droits de tirage spciaux dtenus au Compte des ressources gnrales sous rserve de l'application des dispositions de la section 4 de l'article XIX. Lorsqu'il reconstituera ses avoirs avec des droits de tirage spciaux, le Fonds tiendra dment compte des principes de dsignation noncs  la section 5 de l'article XIX.







	Section 2
Section 2 Raret gnrale d'une monnaie

Si le Fonds constate qu'une certaine monnaie tend  devenir gnralement rare, il pourra en aviser les membres et publier un rapport exposant les causes de cette raret et contenant des recommandations destines  y mettre fin. Un reprsentant du membre dont la monnaie est en cause participera  la prparation de ce rapport.



	Section 3
Section 3 Avoirs du Fonds en une monnaie rare


	
a)Si le Fonds constate que la demande dont fait l'objet la monnaie d'un membre risque srieusement de le mettre dans l'impossibilit de fournir cette monnaie, il devra, qu'il ait ou non publi le rapport prvu  la section 2 du prsent article, dclarer officiellement que cette monnaie est rare, et dornavant rpartir ses avoirs prsents et  venir en la monnaie rare en tenant dment compte des besoins relatifs des membres, de la situation conomique internationale et de toutes autres considrations pertinentes. Il publiera aussi un rapport sur les mesures qu'il aura prises.



	
b)Une dclaration officielle effectue conformment au paragraphe a) ci-dessus constituera une autorisation pour tout membre d'imposer  titre temporaire, aprs consultation avec le Fonds, des restrictions  la libert des oprations de change sur la monnaie rare. Sous rserve des dispositions de l'article IV et de l'annexe C, chaque membre sera seul comptent pour dterminer la nature de ces restrictions, mais celles-ci ne seront pas plus svres qu'il n'est ncessaire pour adapter la demande de la monnaie rare  ses disponibilits et rentres, et elles seront assouplies et supprimes aussi rapidement que les circonstances le permettront.



	
c)L'autorisation vise au paragraphe b) ci-dessus expirera ds que le Fonds aura dclar officiellement que ladite monnaie a cess d'tre rare.







	Section 4
Section 4 Application des restrictions

Tout membre qui, conformment aux dispositions de la section 3, paragraphe b), du prsent article, imposera des restrictions  l'gard de la monnaie d'un autre membre devra accorder une attention bienveillante aux reprsentations que pourra lui faire ce membre au sujet de l'application de ces restrictions de change.



	Section 5
Section 5 Effets d'autres accords internationaux sur les restrictions de change

Les membres conviennent de ne pas invoquer les obligations dcoulant d'engagements contracts envers d'autres membres antrieurement aux prsents Statuts d'une manire qui fasse obstacle  l'excution des dispositions du prsent article.





ARTICLE VIII

Obligations gnrales des tats membres


	Section 1
Section 1 Introduction

Outre les obligations assumes en vertu d'autres dispositions des prsents Statuts, chaque membre s'engage  respecter les obligations nonces au prsent article.



	Section 2
Section 2 Non-recours aux restrictions sur les paiements courants


	
a)Sous rserve des dispositions de la section 3, paragraphe b), de l'article VII et de la section 2 de l'article XIV, aucun membre n'imposera, sans l'approbation du Fonds, de restrictions sur les paiements et transferts affrents  des transactions internationales courantes.



	
b)Les contrats de change qui mettent en jeu la monnaie d'un membre et sont contraires aux rglementations de contrle des changes que ce membre maintient en vigueur ou qu'il a introduites en conformit avec les prsents Statuts ne seront excutoires sur les territoires d'aucun membre. En outre, les membres pourront par accord mutuel cooprer  des mesures destines  rendre plus efficaces les rglementations de contrle des changes de l'un d'eux,  condition que ces mesures et rglementations soient compatibles avec les prsents Statuts.







	Section 3
Section 3 Non-recours aux pratiques montaires discriminatoires

Aucun membre ne pourra recourir ou permettre  ses organismes financiers viss  la section 1 de l'article V de recourir  des mesures discriminatoires ou  des pratiques de taux de change multiples,  l'intrieur ou  l'extrieur des marges prvues  l'article IV ou prescrites par l'annexe C ou conformment  ses dispositions,  moins d'y tre autoris par les prsents Statuts ou d'avoir l'approbation du Fonds. Si de telles mesures ou de telles pratiques existent  la date d'entre en vigueur des prsents Statuts, le membre intress entrera en consultation avec le Fonds au sujet de leur suppression progressive,  moins qu'elles ne soient maintenues ou qu'elles n'aient t introduites en vertu de la section 2 de l'article XIV, auquel cas les dispositions de la section 3 dudit article seront applicables.



	Section 4
Section 4 Convertibilit des avoirs dtenus par d'autres membres


	
a)Tout membre devra acheter les avoirs en sa propre monnaie dtenus par un autre membre si ce dernier, en demandant l'achat, fait valoir:


	
i)que ces avoirs ont t acquis rcemment par le jeu de transactions courantes, ou



	
ii)que leur conversion est ncessaire pour effectuer des paiements affrents  des transactions courantes.









Le membre acheteur aura la facult de payer en droits de tirage spciaux, sous rserve des dispositions de la section 4 de l'article XIX, ou en la monnaie du membre demandeur.


	
b)L'obligation prvue au paragraphe a) ci-dessus ne s'appliquera pas:


	
i)quand la convertibilit des avoirs aura t restreinte conformment  la section 2 du prsent article ou  la section 3 de l'article VI; ou



	
ii)quand les avoirs se seront accumuls par le jeu de transactions effectues avant l'abrogation, par un membre, de restrictions maintenues ou introduites conformment  la section 2 de l'article XIV; ou



	
iii)quand les avoirs auront t acquis en infraction aux rglementations de change du membre invit  les acheter; ou



	
iv)quand la monnaie du membre sollicitant l'achat aura t dclare rare, conformment  la section 3, paragraphe a), de l'article VII; ou



	
v)quand le membre invit  oprer l'achat n'aura pas, pour une raison quelconque, le droit d'acheter au Fonds les monnaies d'autres membres contre sa propre monnaie.











	Section 5
Section 5 Communication de renseignements


	
a)Le Fonds pourra demander aux membres de lui communiquer tels renseignements qu'il jugera ncessaires  la conduite de ses oprations, y compris les donnes nationales sur les points suivants, qui sont considres comme un minimum ncessaire  l'accomplissement de sa mission:


	
i)avoirs officiels, intrieurs et extrieurs: (1) en or, (2) en devises;



	
ii)avoirs, intrieurs et extrieurs d'organismes bancaires et financiers autres que les organismes officiels: (1) en or, (2) en devises;



	
iii)production d'or;



	
iv)exportations et importations d'or, par pays de destination et par pays d'origine;



	
v)exportations et importations totales de marchandises, values en monnaie nationale, par pays de destination et par pays d'origine;



	
vi)balance internationale de paiements, y compris: (1) le commerce des biens et services, (2) les oprations sur l'or, (3) les oprations connues en capital et (4) tous autres postes;



	
vii)situation des investissements internationaux, c'est--dire les investissements de l'tranger sur les territoires du membre et les investissements  l'tranger des rsidents de l'tat membre, dans la mesure o il est possible de fournir ces renseignements;



	
viii)revenu national;



	
ix)indices des prix, c'est--dire des prix des marchandises en gros et au dtail et des prix  l'importation et  l'exportation;



	
x)cours d'achat et de vente des monnaies trangres;



	
xi)rglementation des changes, c'est--dire l'expos complet des rgles en vigueur au moment de l'admission du membre au Fonds et l'indication dtaille des changements ultrieurs,  mesure qu'ils interviennent; et



	
xii)s'il existe des accords officiels de clearing, l'indication dtaille des montants en cours de compensation en rglement d'oprations commerciales et financires et du temps pendant lequel les arrirs sont rests en suspens.







	
b)Lorsqu'il demandera ces renseignements, le Fonds prendra en considration le degr de capacit de chaque membre de fournir les donnes demandes. Les membres ne seront pas tenus de donner des prcisions les amenant  dvoiler les affaires de particuliers ou de socits. Toutefois, les membres s'engagent  fournir les renseignements voulus de faon aussi dtaille et aussi prcise que possible et  viter dans la mesure du possible de fournir de simples estimations.



	
c)Le Fonds pourra prendre des dispositions pour obtenir, en accord avec les membres, des renseignements complmentaires. Il servira de centre pour le rassemblement et l'change d'informations sur les problmes montaires et financiers, facilitant ainsi la ralisation d'tudes destines  aider les membres  laborer des politiques de nature  promouvoir la ralisation des buts du Fonds.







	Section 6
Section 6 Consultation entre les membres relativement aux accords internationaux en vigueur

Lorsque, aux termes des prsents Statuts et dans les circonstances spciales ou temporaires qui y sont spcifies, un membre est autoris  maintenir ou  tablir des restrictions aux oprations de change, et qu'il existe d'autre part entre les membres d'autres engagements, antrieurs aux prsents Statuts, incompatibles avec l'application de telles restrictions, les parties  de tels engagements se consulteront en vue d'y apporter les amendements mutuellement acceptables qui seraient ncessaires. Les dispositions du prsent article ne feront pas obstacle  l'application de la section 5 de l'article VII.



	Section 7
Section 7 Obligation de collaborer en ce qui concerne les politiques relatives aux actifs de rserve

Chaque membre s'engage  collaborer avec le Fonds et avec les autres membres afin de s'assurer que la politique qu'il suit en ce qui concerne les actifs de rserve est compatible avec les objectifs consistant  favoriser une meilleure surveillance internationale des liquidits internationales et  faire du droit de tirage spcial le principal instrument de rserve du systme montaire international.





ARTICLE IX

Statut, immunits et privilges


	Section 1
Section 1 Objet du prsent article

En vue de permettre au Fonds de s'acquitter des fonctions qui lui sont confies, le statut juridique, les immunits et privilges dfinis dans le prsent article lui seront accords sur les territoires de chaque membre.



	Section 2
Section 2 Statut juridique du Fonds

Le Fonds jouira de la pleine personnalit juridique et en particulier de la capacit:


	
i)de contracter;



	
ii)d'acqurir des biens meubles et immeubles et d'en disposer; et



	
iii)d'ester en justice.







	Section 3
Section 3 Immunit de juridiction

Le Fonds, ses biens et ses avoirs, o qu'ils se trouvent et quels qu'en soient les dtenteurs, jouiront de l'immunit de juridiction sous tous ses aspects sauf dans la mesure o il y renoncera expressment en vue d'une procdure dtermine ou en vertu d'un contrat.



	Section 4
Section 4 Autres immunits

Les biens et les avoirs du Fonds, o qu'ils se trouvent et quels qu'en soient les dtenteurs, ne pourront faire l'objet de perquisitions, rquisitions, confiscations, expropriations, ou de toute autre forme de saisie de la part du pouvoir excutif ou lgislatif.



	Section 5
Section 5 Inviolabilit des archives

Les archives du Fonds seront inviolables.



	Section 6
Section 6 Exemption de restrictions

Dans la mesure ncessaire  l'exercice des activits prvues aux prsents Statuts, les biens et avoirs du Fonds seront exempts de restrictions, rglementations, contrles et moratoires de toute nature.



	Section 7
Section 7 Privilge en matire de communications

Les communications officielles du Fonds seront traites par chaque membre de la mme manire que les communications officielles des autres membres.



	Section 8
Section 8 Immunits et privilges des fonctionnaires et employs

Les gouverneurs, les administrateurs, les supplants, les membres des comits, les reprsentants dsigns conformment  la section 3, paragraphe j), de l'article XII, les conseillers des personnes prcites, les fonctionnaires et employs du Fonds:


	
i)ne pourront faire l'objet de poursuites en raison des actes accomplis par eux dans l'exercice officiel de leurs fonctions, sauf au cas o le Fonds renoncerait  cette immunit;



	
ii)quand ils ne seront pas ressortissants de l'tat o ils exercent leurs fonctions, ils bnficieront des mmes immunits  l'gard des restrictions relatives  l'immigration, de l'enregistrement des trangers et des obligations militaires, et, en matire de restrictions de change, des mmes avantages que ceux accords par les membres aux reprsentants, fonctionnaires et employs des autres membres jouissant d'un statut quivalent; et



	
iii)bnficieront, en matire de facilits de voyage, du mme traitement que celui qui est accord par les membres aux reprsentants, fonctionnaires et employs des autres membres jouissant d'un statut quivalent.







	Section 9
Section 9 Immunits fiscales


	
a)Le Fonds, ses avoirs, biens, revenus, ainsi que ses oprations et transactions autorises par les prsents Statuts, seront exonrs de tous impts et de tous droits de douane. Le Fonds sera galement exempt de toute obligation relative au recouvrement ou au paiement d'un impt ou droit quelconque.



	
b)Aucun impt ne sera peru sur les traitements et moluments verss par le Fonds aux administrateurs, supplants, fonctionnaires ou employs du Fonds, qui ne sont pas citoyens, sujets ou ressortissants du pays o ils exercent leurs fonctions.



	
c)Aucun impt d'une nature quelconque ne sera peru sur des obligations ou titres mis par le Fonds, ni sur les dividendes et intrts y affrents, quel que soit le dtenteur de ces titres:


	
i)si cet impt prsente,  l'gard de ces obligations ou titres, un caractre discriminatoire exclusivement fond sur leur origine; ou



	
ii)si un tel impt a pour seul fondement juridique le lieu ou la monnaie d'mission, le lieu ou la monnaie de rglement prvu ou effectif, ou la situation territoriale d'un bureau ou d'une agence du Fonds.











	Section 10
Section 10 Application du prsent article

Chaque membre prendra toutes dispositions utiles sur ses propres territoires pour rendre effectifs et incorporer  sa propre lgislation les principes noncs dans le prsent article, et fournira au Fonds un compte rendu dtaill des mesures qu'il aura prises.





ARTICLE X

Relations avec les autres organisations internationales

Le Fonds collaborera, dans le cadre des prsents Statuts, avec les organisations internationales de caractre gnral ainsi qu'avec tout organisme international public ayant des fonctions spcialises dans des domaines connexes. Tout arrangement en vue d'une telle collaboration qui entranerait la modification d'une disposition quelconque des prsents Statuts ne pourra tre appliqu qu'aprs amendement desdits Statuts conformment  l'article XXVIII.

ARTICLE XI

Relations avec les tats non membres


	Section 1
Section 1 Engagements relatifs aux relations avec les tats non membres

Chaque membre s'engage


	
i) ne pas effectuer et  ne permettre  aucun de ses organismes financiers viss  la section 1 de l'article V d'effectuer, avec un tat non membre ou avec des personnes rsidant sur le territoire de cet tat, de transaction qui serait contraire aux dispositions des prsents Statuts ou aux buts du Fonds;



	
ii) ne pas cooprer avec un tat non membre, ou avec des personnes rsidant sur le territoire de cet tat,  des pratiques qui seraient contraires aux dispositions des prsents Statuts ou aux buts du Fonds; et



	
iii) cooprer avec le Fonds en vue de l'application, sur ses territoires, de mesures propres  empcher des transactions avec des tats non membres, ou avec des personnes rsidant sur le territoire de ces tats qui seraient contraires aux dispositions des prsents Statuts ou aux buts du Fonds.







	Section 2
Section 2 Restrictions sur les transactions avec des tats non membres

Aucune disposition des prsents Statuts n'affectera le droit de tout membre d'imposer des restrictions aux transactions de change avec des tats non membres ou avec des personnes rsidant sur leurs territoires,  moins que le Fonds n'estime que de telles restrictions portent prjudice aux intrts des membres et sont contraires  ses buts.





ARTICLE XII

Organisation et administration


	Section 1
Section 1 Structure du Fonds

Le Fonds comprendra un Conseil des gouverneurs, un Conseil d'administration, un Directeur gnral et le personnel, et un Collge compos de conseillers si,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, le Conseil des gouverneurs dcide l'application des dispositions de l'annexe D.



	Section 2
Section 2 Conseil des gouverneurs


	
a)Tous les pouvoirs qui, aux termes des prsents Statuts, ne sont pas directement confrs au Conseil des gouverneurs, au Conseil d'administration ou au Directeur gnral seront dvolus au Conseil des gouverneurs. Le Conseil des gouverneurs sera compos d'un gouverneur et d'un supplant nomms par chacun des membres selon la procdure arrte par lui. Les gouverneurs et les supplants resteront en fonctions jusqu' la nomination de leur successeur. Aucun supplant ne sera admis  voter, si ce n'est en l'absence du titulaire. Le Conseil des gouverneurs choisira son prsident parmi les gouverneurs.



	
b)Le Conseil des gouverneurs pourra donner au Conseil d'administration dlgation  l'effet d'exercer tous pouvoirs du Conseil des gouverneurs,  l'exception de ceux qui, aux termes des prsents Statuts, sont confrs directement au Conseil des gouverneurs.



	
c)Le Conseil des gouverneurs tiendra les runions dcides par lui ou convoques par le Conseil d'administration. Une runion du Conseil des gouverneurs sera convoque lorsque la demande en sera faite par quinze membres ou par des membres runissant le quart du nombre total des voix attribues.



	
d)Pour toute runion du Conseil des gouverneurs, le quorum sera constitu par la majorit des gouverneurs disposant des deux tiers au moins du nombre total des voix attribues.



	
e)Chaque gouverneur disposera du nombre de voix attribues par la section 5 du prsent article au membre qui l'aura nomm.



	
f)Le Conseil des gouverneurs pourra, par rglement, tablir une procdure permettant au Conseil d'administration, quand il le jugera conforme aux intrts du Fonds, d'obtenir sur une question dtermine un vote des gouverneurs sans recourir  une runion du Conseil des gouverneurs.



	
g)Le Conseil des gouverneurs, et, dans la mesure o il y sera habilit, le Conseil d'administration, pourra adopter les rgles et rglements ncessaires ou appropris pour la conduite des affaires du Fonds.



	
h)Les gouverneurs et les supplants exerceront leurs fonctions sans rmunration du Fonds mais celui-ci pourra leur rembourser les frais raisonnables qu'ils auront exposs pour prendre part aux runions.



	
i)Le Conseil des gouverneurs fixera la rmunration  allouer aux administrateurs et  leurs supplants ainsi que le traitement et les conditions du contrat du Directeur gnral.



	
j)Le Conseil des gouverneurs et le Conseil d'administration pourront tablir tels comits qu'ils jugent utiles. La composition de ces comits ne sera pas ncessairement limite aux gouverneurs, aux administrateurs ou  leurs supplants.







	Section 3
Section 3 Conseil d'administration


	
a)Le Conseil d'administration sera responsable de la conduite gnrale du Fonds et  cette fin il exercera tous les pouvoirs que le Conseil des gouverneurs lui aura dlgus.



	
b)Sous rserve des dispositions du paragraphe c) ci-dessous, le Conseil d'administration est compos de vingt administrateurs lus par les tats membres et prsid par le Directeur gnral.



	
c)Aux fins de chaque lection ordinaire d'administrateurs, le Conseil des gouverneurs peut,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total de voix attribues, augmenter ou rduire le nombre des administrateurs vis au paragraphe b) ci-dessus.



	
d)Les lections des administrateurs ont lieu tous les deux ans, conformment aux rgles adoptes par le Conseil des gouverneurs. Ces rgles prvoient une limite au nombre total de voix pouvant tre exprimes en faveur du mme candidat par plus d'un tat membre.



	
e)Chaque administrateur nomme un supplant ayant pleins pouvoirs pour agir en ses lieu et place en son absence, tant entendu que le Conseil des gouverneurs peut adopter des rgles permettant  un administrateur lu par un nombre d'tats membres dpassant un chiffre donn, de nommer deux supplants. Ces rgles, si elles sont adoptes, ne peuvent tre modifies qu' l'occasion de l'lection ordinaire des administrateurs et imposent  l'administrateur qui nomme deux supplants de dsigner:


	
i)celui des supplants qui est habilit  agir en ses lieu et place en son absence et lorsque les deux supplants sont prsents,



	
ii)celui des deux supplants qui exerce ses pouvoirs en vertu du paragraphe f) ci-dessous.





Lorsque les administrateurs qui les ont nomms sont prsents, les supplants peuvent prendre part aux runions mais sans droit de vote.



	
f)Les administrateurs restent en fonctions jusqu' l'lection de leurs successeurs. Si le poste d'un administrateur devient vacant plus de quatre-vingt-dix jours avant l'expiration de son mandat, un autre administrateur est lu pour la priode restant  courir, par les tats membres qui avaient lu l'administrateur prcdent. L'lection a lieu  la majorit des voix exprimes. Tant que le poste reste vacant, le supplant de l'administrateur prcdent exerce les pouvoirs de celui-ci, sauf celui de nommer un supplant.



	
g)Le Conseil d'administration exercera ses fonctions de manire permanente au sige du Fonds et se runira aussi frquemment que l'exigera la conduite des affaires du Fonds.



	
h)Pour toute runion du Conseil d'administration, le quorum sera constitu par la majorit des administrateurs disposant de la moiti au moins du nombre total des voix attribues.






	
i) i)Chaque administrateur dispose du nombre de voix qui a compt pour son lection.


	
ii)Quand les dispositions de la section 5, paragraphe b), du prsent article sont applicables, le nombre de voix dont aurait dispos un administrateur doit tre augment ou diminu en consquence. Tout administrateur doit exprimer en bloc les voix dont il dispose.



	
iii)Lorsque la suspension des droits de vote d'un tat membre est rvoque en vertu de la section 2, paragraphe b), de l'article XXVI, cet tat membre peut convenir avec tous les tats membres qui ont lu un administrateur que les voix qui lui sont attribues soient exprimes par cet administrateur, sous rserve que, si aucune lection ordinaire d'administrateurs n'a eu lieu pendant la priode de suspension, l'administrateur  l'lection duquel l'tat membre avait particip avant la suspension de ses droits de vote, ou son successeur lu en vertu des dispositions du paragraphe 3c)i) de l'annexe L ou du paragraphe f) ci-dessus, sera habilit  exprimer les voix attribues audit tat membre. L'tat membre sera rput avoir particip  l'lection de l'administrateur habilit  exprimer les voix attribues  cet tat membre.










	
j)Le Conseil des gouverneurs adopte des rgles permettant  un tat membre d'envoyer un reprsentant  toute runion du Conseil d'administration o est examine une demande prsente par cet tat membre ou une question le concernant particulirement.







	Section 4
Section 4 Directeur gnral et personnel


	
a)Le Conseil d'administration choisira un Directeur gnral qui ne sera ni un gouverneur, ni un administrateur. Le Directeur gnral prsidera les runions du Conseil d'administration, mais sans prendre part au vote, sauf pour dcider en cas de partage gal des voix. Il pourra participer aux runions du Conseil des gouverneurs, mais sans droit de vote. Les fonctions du Directeur gnral cesseront lorsque le Conseil d'administration en dcidera ainsi.



	
b)Le Directeur gnral sera le chef des services du Fonds et il grera les affaires courantes sous la direction du Conseil d'administration. Sous le contrle gnral du Conseil d'administration, il sera responsable de l'organisation des services, et de la nomination et de la rvocation des fonctionnaires du Fonds.



	
c)Le Directeur gnral et le personnel dans l'exercice de leurs fonctions n'auront de devoirs qu'envers le Fonds,  l'exclusion de toute autre autorit. Chaque membre devra respecter le caractre international de ces devoirs et s'abstenir de toute initiative tendant  influencer les fonctionnaires du Fonds dans l'exercice de leurs fonctions.



	
d)Lorsqu'il nommera le personnel, le Directeur gnral, sous rserve de l'intrt primordial qu'il y a  assurer au Fonds les concours les plus efficaces et les plus comptents sur le plan technique, devra tenir dment compte de l'importance d'un recrutement effectu sur une base gographique aussi large que possible.







	Section 5
Section 5 Vote


	
a)Le nombre total de voix attribues  chaque tat membre est la somme de ses voix de base et de ses voix fondes sur la quote-part.


	
i)Les voix de base de chaque tat membre sont le nombre de voix qui rsulte de la rpartition gale entre tous les tats membres de 5,502% du nombre total des voix attribues  l'ensemble des tats membres, tant entendu qu'il n'y a pas de voix de base fractionnaire.



	
ii)Les voix fondes sur la quote-part de chaque tat membre sont le nombre de voix qui rsulte de l'attribution d'une voix pour chaque tranche de sa quote-part quivalant  cent mille droits de tirage spciaux.







	
b)Lorsqu'un vote sera requis aux termes des sections 4 ou 5 de l'article V, chaque membre disposera du nombre de voix auquel il a droit aux termes du paragraphe a) ci-dessus, modifi


	
i)par l'addition d'une voix par tranche quivalant  quatre cent mille droits de tirage spciaux du montant net de sa monnaie dtenue aux ressources gnrales du Fonds jusqu' la date du vote, ou



	
ii)par la soustraction d'une voix par tranche quivalant  quatre cent mille droits de tirage spciaux du montant net des achats effectus par lui en vertu de la section 3, paragraphes b) et f), de l'article V, jusqu' la date du vote,





tant entendu que ni les achats nets, ni les ventes nettes ne seront considrs  un moment quelconque comme dpassant un montant gal  la quote-part du membre intress.



	
c)Sauf dans les cas expressment prvus, toutes les dcisions du Fonds seront prises  la majorit des voix exprimes.







	Section 6
Section 6 Rserves, rpartition du revenu net et investissement


	
a)Le Fonds dterminera chaque anne la part de son revenu net qui sera affecte  la rserve gnrale, ou  la rserve spciale, et la part, qui, ventuellement, sera distribue.



	
b)Le Fonds pourra utiliser la rserve spciale  tout emploi auquel il pourrait affecter les fonds de la rserve gnrale, sauf pour la distribution.



	
c)S'il est procd  une distribution du revenu net d'une anne, elle se fera entre tous les membres proportionnellement  leurs quotes-parts.



	
d) la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, le Fonds pourra  tout moment dcider de distribuer une part quelconque de la rserve gnrale. Toute distribution faite  ce titre le sera  tous les membres proportionnellement  leurs quotes-parts.



	
e)Les paiements effectus conformment aux paragraphes c) et d) ci-dessus se feront en droits de tirage spciaux, tant entendu que soit le Fonds, soit le membre pourra dcider que le paiement au membre se fera dans sa monnaie.






	
f) i)Le Fonds pourra ouvrir un Compte d'investissement aux fins d'application du prsent paragraphe f). Les actifs du Compte d'investissement seront spars de ceux des autres comptes du Dpartement gnral.


	
ii)Le Fonds pourra dcider de transfrer au Compte d'investissement une partie du produit de la vente d'or conformment  la section 12, paragraphe g), de l'article V et,  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, il pourra dcider de transfrer au Compte d'investissement, aux fins d'investissement immdiat, les monnaies dtenues au Compte des ressources gnrales. Le montant de ces transferts ne devra pas excder le montant total de la rserve gnrale et de la rserve spciale au moment de la dcision.



	
iii)Le Fonds peut utiliser la monnaie d'un tat membre dtenue au Compte d'investissement pour effectuer les investissements qu'il dcide, conformment aux rgles et rglements adopts par le Fonds  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total de voix attribues. Les rgles et rglements adopts en vertu de la prsente disposition doivent tre conformes aux dispositions des alinas vii), viii) et ix) ci-dessous.



	
iv)Le revenu des investissements pourra tre investi conformment aux dispositions du prsent paragraphe f). Le revenu non investi sera dtenu au Compte d'investissement ou pourra tre utilis pour couvrir les dpenses affrentes  la conduite des affaires du Fonds.



	
v)Le Fonds pourra utiliser la monnaie d'un membre dtenue au Compte d'investissement pour se procurer les monnaies ncessaires pour couvrir les dpenses affrentes  la conduite des affaires du Fonds.



	
vi)Le Compte d'investissement est clos en cas de liquidation du Fonds et il peut l'tre, ou le montant de l'investissement peut tre rduit, antrieurement  la liquidation par une dcision prise  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues.



	
vii)Lorsque la clture du Compte d'investissement rsultera de la liquidation du Fonds, les actifs dtenus  ce compte seront distribus conformment aux dispositions de l'annexe K, tant entendu que la portion de ces actifs correspondant  la part des actifs transfrs  ce compte en vertu de la section 12, paragraphe g), de l'article V, dans le total des actifs transfrs audit compte, sera rpute actifs dtenus au Compte de versements spcial et sera distribue conformment aux dispositions du paragraphe 2 a)ii) de l'annexe K.



	
viii)En cas de clture du Compte d'investissement antrieurement  la liquidation du Fonds, la portion des actifs dtenus  ce compte qui correspond  la part des actifs transfrs  ce compte en vertu de la section 12, paragraphe g), de l'article V, dans le total des actifs transfrs audit compte, sera transfre au Compte de versements spcial si celui-ci n'a pas t clos, et le reliquat des actifs dtenus au Compte d'investissement sera transfr au Compte des ressources gnrales pour emploi immdiat dans des oprations et transactions.



	
ix)En cas de rduction du montant des investissements par le Fonds, la fraction de la rduction correspondant  la part des actifs transfrs au Compte d'investissement au titre de la section 12, paragraphe g), de l'article V, dans le total des actifs transfrs audit compte, sera transfre au Compte de versements spcial si celui-ci n'a pas t clos, et le reliquat de la rduction sera transfr au Compte des ressources gnrales pour emploi immdiat dans des oprations et transactions.











	Section 7
Section 7 Publication de rapports


	
a)Le Fonds publiera un rapport annuel contenant un tat vrifi de ses comptes et il publiera,  intervalles de trois mois au plus, un relev sommaire de ses oprations et transactions et de ses avoirs en droits de tirage spciaux, en or et en monnaies des membres.



	
b)Le fonds pourra publier tous autres rapports qu'il jugera utiles pour l'accomplissement de sa mission.







	Section 8
Section 8 Communication des vues du Fonds aux membres

Le Fonds peut,  tout moment, faire connatre officieusement  un tat membre ses vues sur toute question qui se pose  l'occasion de l'application des prsents Statuts. Le Fonds peut,  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, dcider de publier un rapport adress  un tat membre sur sa situation montaire ou sa situation conomique et leur volution, si elles tendent directement  provoquer un grave dsquilibre dans la balance internationale des paiements des tats membres. L'tat membre concern a le droit de se faire reprsenter conformment  la section 3, paragraphe j), du prsent article. Le Fonds ne publie pas de rapport qui impliquerait des changements dans la structure fondamentale de l'organisation conomique des tats membres.





ARTICLE XIII

Sige et dpositaires


	Section 1
Section 1 Sige

Le sige du Fonds sera tabli sur le territoire du membre dont la quote-part est la plus leve; des agences ou bureaux pourront tre tablis sur les territoires d'autres membres.



	Section 2
Section 2 Dpositaires


	
a)Chaque tat membre dsignera comme dpositaire de tous les avoirs du Fonds en sa monnaie sa banque centrale ou,  dfaut, tel autre tablissement susceptible d'tre agr par le Fonds.



	
b)Le Fonds pourra conserver ses autres avoirs, y compris l'or, auprs des dpositaires dsigns par les cinq membres dont les quotes-parts sont les plus leves et de tels autres dpositaires dsigns que le Fonds pourra choisir. Au dbut, la moiti au moins des avoirs du Fonds sera dtenue par le dpositaire dsign par le membre sur les territoires duquel le Fonds a son sige, et quarante pour cent au moins seront dtenus par les dpositaires dsigns par les quatre autres membres viss ci-dessus. Cependant, pour tous les transferts d'or qu'il effectuera, le Fonds tiendra dment compte des frais de transport et de ses besoins probables. Dans des circonstances graves, le Conseil d'administration pourra transfrer tout ou partie des avoirs du Fonds en tout lieu offrant une scurit suffisante.







	Section 3
Section 3 Garantie des actifs du Fonds

Chaque membre garantira tous les actifs du Fonds contre les pertes dues  la faillite ou  la carence du dpositaire dsign par ce membre.





ARTICLE XIV

Dispositions transitoires


	Section 1
Section 1 Notification

Chaque membre devra faire connatre au Fonds s'il entend se prvaloir des dispositions transitoires prvues  la section 2 du prsent article ou s'il est prt  assumer les obligations vises aux sections 2, 3 et 4 de l'article VIII. Ds qu'un membre se prvalant des dispositions transitoires sera prt  assumer les obligations susmentionnes, il en avisera le Fonds.



	Section 2
Section 2 Restriction de change

Nonobstant les dispositions de tout autre article des prsents Statuts, les membres qui auront notifi au Fonds qu'ils entendent se prvaloir des dispositions transitoires vises au prsent article pourront maintenir et adapter aux changements de circonstances les restrictions aux paiements et transferts affrents  des transactions internationales courantes qui taient en vigueur  la date  laquelle ils sont devenus membres. Les membres devront, cependant, dans leur politique des changes, avoir constamment gard aux buts du Fonds; ds que les conditions le permettront, ils devront prendre toutes les mesures possibles pour convenir avec les autres membres d'arrangements commerciaux et financiers propres  faciliter les paiements internationaux et la promotion d'un systme stable de taux de change. En particulier, les membres supprimeront les restrictions maintenues en vigueur en application de la prsente section ds qu'ils s'estimeront en mesure d'quilibrer, sans ces restrictions, leur balance des paiements, d'une manire qui n'entrave pas indment leur accs aux ressources gnrales du Fonds.



	Section 3
Section 3 Action du Fonds en matire de restrictions

Le Fonds tablira chaque anne un rapport sur les restrictions de change en vigueur en vertu de la section 2 du prsent article. Tout membre qui maintient des restrictions incompatibles avec les sections 2, 3 ou 4 de l'article VIII consultera chaque anne le Fonds au sujet de leur prorogation. Le Fonds pourra, s'il le juge ncessaire du fait de circonstances exceptionnelles, dclarer au membre que les conditions sont favorables  la suppression de telle restriction particulire ou de l'ensemble des restrictions contraires aux dispositions de tout autre article des Statuts. Un dlai de rponse suffisant sera accord au membre intress. Si le Fonds constate que le membre persiste  maintenir des restrictions incompatibles avec les buts du Fonds, les dispositions de la section 2, paragraphe a), de l'article XXVI deviendront applicables  ce membre.





ARTICLE XV

Droits de tirage spciaux


	Section 1
Section 1 Autorisation d'allouer des droits de tirage spciaux


	
a)Afin d'ajouter, lorsque et dans la mesure o le besoin s'en fait sentir, aux instruments de rserve existants, le Fonds est autoris  allouer des droits de tirage spciaux, conformment  l'article XVIII, aux tats membres qui participent au Dpartement des droits de tirage spciaux.



	
b)En outre, le Fonds allouera des droits de tirage spciaux, conformment aux dispositions de l'annexe M, aux tats membres qui participent au Dpartement des droits de tirage spciaux.







	Section 2
Section 2 valuation du droit de tirage spcial

La mthode d'valuation du droit de tirage spcial sera fixe par le Fonds  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, tant entendu toutefois que la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues sera requise pour un changement dans le principe d'valuation ou un changement fondamental dans l'application du principe en vigueur.





ARTICLE XVI

Dpartement gnral et Dpartement des droits de tirage spciaux


	Section 1
Section 1 Sparation des oprations et transactions

Toutes les oprations et transactions portant sur des droits de tirage spciaux s'effectueront par l'intermdiaire du Dpartement des droits de tirage spciaux. Toutes les autres oprations et transactions pour le compte du Fonds autorises par les prsents Statuts ou en vertu de ceux-ci s'effectueront par l'intermdiaire du Dpartement gnral. Les oprations et transactions autorises par la section 2 de l'article XVII s'effectueront par l'intermdiaire tant du Dpartement gnral que du Dpartement des droits de tirage spciaux.



	Section 2
Section 2 Sparation des avoirs et biens

Tous les avoirs et biens appartenant au Fonds,  l'exception des ressources gres en vertu de la section 2, paragraphe b), de l'article V, seront dtenus au Dpartement gnral, tant entendu que les avoirs et biens acquis en vertu de la section 2 de l'article XX, des articles XXIV et XXV et des annexes H et I, seront dtenus au Dpartement des droits de tirage spciaux. Le Fonds ne pourra en aucun cas utiliser les avoirs ou biens dtenus  un dpartement pour s'acquitter des obligations, honorer les engagements ou compenser les pertes dcoulant d'oprations et transactions effectues par l'intermdiaire de l'autre dpartement; cependant, les frais occasionns par la conduite des oprations du Dpartement des droits de tirage spciaux seront pays par le Fonds sur le Dpartement gnral, qui sera rembours de temps  autre en droits de tirage spciaux par rpartition de ces frais entre les participants, conformment  la section 4 de l'article XX, aprs une estimation raisonnable desdits frais.



	Section 3
Section 3 Inscription et information

Les modifications des avoirs en droits de tirage spciaux ne prendront effet qu' la date de leur inscription par le Fonds dans les livres du Dpartement des droits de tirage spciaux. Les participants indiqueront au Fonds les dispositions des prsents Statuts au titre desquelles des droits de tirage spciaux seront utiliss. Le Fonds pourra demander aux participants de lui fournir tous autres renseignements qu'il jugera ncessaires aux fins de ses fonctions.





ARTICLE XVII

Participants et autres dtenteurs de droits de tirage spciaux


	Section 1
Section 1 Participants

Aura la qualit de participant au Dpartement des droits de tirage spciaux, tout membre du Fonds qui effectue auprs du Fonds le dpt d'un instrument prcisant qu'il souscrit, conformment  sa lgislation,  toutes les obligations qu'implique sa participation au Dpartement des droits de tirage spciaux, et qu'il a pris toutes les dispositions ncessaires afin d'tre en mesure d'y satisfaire, la qualit de participant tant acquise  la date du dpt de l'instrument. Cependant, aucun membre n'acquerra la qualit de participant avant que les dispositions des prsents Statuts se rapportant exclusivement au Dpartement des droits de tirage spciaux ne soient entres en vigueur et que des instruments n'aient t dposs en vertu de la prsente section par un nombre de membres runissant soixante-quinze pour cent au moins du montant total des quotes-parts.



	Section 2
Section 2 Dtention par le Fonds

Le Fonds pourra dtenir des droits de tirage spciaux au Compte des ressources gnrales et il pourra les accepter et les utiliser pour des oprations et des transactions effectues par l'intermdiaire du Compte des ressources gnrales avec des participants, conformment aux dispositions des prsents Statuts, ou avec des dtenteurs agrs, aux conditions et suivant les modalits prescrites  la section 3 du prsent article.



	Section 3
Section 3 Autres dtenteurs

Le Fonds pourra:


	
i)agrer comme dtenteurs des tats non membres, des tats membres qui ne sont pas participants, des institutions qui remplissent des fonctions de banque centrale pour plus d'un tat membre et d'autres organismes officiels;



	
ii)prescrire les conditions et les modalits suivant lesquelles les dtenteurs agrs pourront tre autoriss  dtenir des droits de tirage spciaux et pourront les accepter et les employer dans des oprations et transactions avec des participants et avec d'autres dtenteurs agrs; et



	
iii)prescrire les conditions et les modalits suivant lesquelles les participants et le Fonds, par l'intermdiaire du Compte des ressources gnrales, pourront effectuer des oprations et transactions sur droits de tirage spciaux avec les dtenteurs agrs.





La majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues sera requise pour les dcisions vises  l'alina i) ci-dessus. Les conditions et modalits prescrites par le Fonds seront conformes aux dispositions des prsents Statuts et compatibles avec le bon fonctionnement du Dpartement des droits de tirage spciaux.





ARTICLE XVIII

Allocation et annulation de droits de tirage spciaux


	Section 1
Section 1 Principes et considrations rgissant l'allocation et l'annulation


	
a)Dans toutes ses dcisions relatives aux allocations et aux annulations de droits de tirage spciaux, le Fonds s'efforcera de rpondre au besoin global  long terme, lorsque et dans la mesure o il se fera sentir, de complter les instruments de rserve existants d'une manire propre  faciliter la ralisation de ses buts et  viter la stagnation conomique et la dflation, aussi bien que l'excs de la demande et l'inflation dans le monde.



	
b)La premire dcision d'allocation de droits de tirage spciaux tiendra compte des considrations spciales suivantes: la reconnaissance collective de l'existence d'un besoin global de complter les rserves, la ralisation d'un meilleur quilibre des balances des paiements, et la probabilit d'un fonctionnement plus efficace du processus d'ajustement  l'avenir.







	Section 2
Section 2 Allocation et annulation


	
a)Les dcisions prises par le Fonds d'allouer ou d'annuler des droits de tirage spciaux porteront sur des priodes de base qui seront conscutives et dont la dure sera de cinq ans. La premire priode de base commencera  la date de la premire dcision d'allouer des droits de tirage spciaux ou  la date ultrieure qui pourrait tre prescrite dans cette dcision. Les allocations et annulations auront lieu  intervalles annuels.



	
b)Les taux auxquels se feront les allocations seront exprims en pourcentage des quotes-parts  la date de chaque dcision d'allocation. Les taux auxquels les droits de tirage spciaux seront annuls seront exprims en pourcentage des allocations cumulatives nettes de droits de tirage spciaux  la date de chaque dcision d'annulation. Ces pourcentages seront uniformes pour tous les participants.



	
c)Dans sa dcision relative  une priode de base quelconque, le Fonds pourra dcider, nonobstant les dispositions des paragraphes a) et b) ci-dessus, que:


	
i)la dure de la priode de base sera infrieure ou suprieure  cinq ans; ou que



	
ii)les allocations ou annulations auront lieu  des intervalles autres qu'annuels; ou que



	
iii)les bases des allocations ou des annulations seront les quotes-parts ou les allocations cumulatives nettes  des dates autres que celles des dcisions d'allocation ou d'annulation.







	
d)Un membre acqurant la qualit de participant dans le courant d'une priode de base recevra des allocations  partir du dbut de la prochaine priode de base au cours de laquelle des allocations seront effectues aprs qu'il aura acquis la qualit de participant  moins que le Fonds ne dcide que le nouveau participant commencera  recevoir des allocations  partir de la premire allocation qui suivra la date  laquelle il aura acquis la qualit de participant. Si le Fonds dcide qu'un membre qui acquiert la qualit de participant au cours d'une priode de base recevra des allocations pour le reste de cette priode, et si ce participant n'tait pas membre aux dates prescrites aux paragraphes b) ou c) ci-dessus, le Fonds fixera la base sur laquelle ces allocations seront faites  ce participant.



	
e)Tout participant recevra les allocations de droits de tirage spciaux qui lui seront faites en vertu d'une dcision d'allocation sauf si:


	
i)le gouverneur pour ce participant n'a pas vot en faveur de la dcision; et



	
ii)le participant a notifi au Fonds par crit, pralablement  la premire allocation de droits de tirage spciaux effectue en vertu de cette dcision, qu'il ne dsire pas que des droits de tirage spciaux lui soient allous au titre de celle-ci.  la demande d'un participant, le Fonds pourra dcider de mettre fin  l'effet de cette notification en ce qui concerne les allocations de droits de tirage spciaux postrieures  cette dcision.







	
f)Si,  la date d'entre en vigueur d'une annulation, le montant des droits de tirage spciaux dtenus par un participant est infrieur  sa part des droits de tirage spciaux qui doivent tre annuls, ce participant liminera son solde ngatif aussi rapidement que la position de ses rserves brutes le permettra et il restera  cette fin en consultation avec le Fonds. Les droits de tirage spciaux acquis par le participant aprs la date d'entre en vigueur de l'annulation viendront en dduction de son solde ngatif et seront annuls.







	Section 3
Section 3 vnements importants et imprvus

Le Fonds pourra modifier les taux ou les intervalles des allocations et des annulations pendant le reste de la dure d'une priode de base, modifier la dure d'une priode de base ou ouvrir une nouvelle priode de base si  un moment quelconque il le juge souhaitable, en raison d'vnements importants et imprvus.



	Section 4
Section 4 Dcisions d'allocation et d'annulation


	
a)Les dcisions relevant des paragraphes a), b) et c) de la section 2 ou des dispositions de la section 3 du prsent article seront prises par le Conseil des gouverneurs sur proposition du Directeur gnral  laquelle s'associe le Conseil d'administration.



	
b)Avant de faire une proposition, le Directeur gnral, aprs avoir vrifi qu'elle est conforme aux dispositions du paragraphe a) de la section 1 du prsent article, entreprendra les consultations qui lui permettront de s'assurer que ladite proposition recueille un large appui de la part des participants. En outre, avant de faire une proposition relative  la premire allocation, le Directeur gnral s'assurera que les dispositions du paragraphe b) de la section 1 du prsent article ont t observes et que les participants sont largement d'accord pour que les allocations commencent; aprs la cration du Dpartement des droits de tirage spciaux, il mettra une proposition relative  la premire allocation ds qu'il se sera assur de ces deux points.



	
c)Le Directeur gnral fera des propositions:


	
i)six mois au moins avant la fin de chaque priode de base;



	
ii)si aucune dcision n'a t prise en ce qui concerne l'allocation ou l'annulation pour une priode de base, lorsqu'il sera assur que les dispositions du paragraphe b) ci-dessus ont t observes;



	
iii)lorsque, conformment  la section 3 du prsent article, il estimera qu'il serait souhaitable de modifier les taux ou les intervalles d'allocation ou d'annulation, de modifier la dure d'une priode de base ou d'ouvrir une nouvelle priode de base; ou



	
iv)six mois au plus aprs y avoir t invit par le Conseil des gouverneurs ou le Conseil d'administration;

tant entendu que si, dans les conditions spcifies aux alinas i), iii) ou iv) ci-dessus, le Directeur gnral s'est assur qu'aucune proposition qu'il estime compatible avec les dispositions de la section 1 du prsent article ne jouit d'un large appui parmi les participants conformment au paragraphe b) ci-dessus, il fera rapport au Conseil des gouverneurs et au Conseil d'administration.







	
d)La majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues sera requise pour toute dcision prise en vertu des paragraphes a), b) et c) de la section 2 ou en vertu de la section 3 du prsent article, sauf pour les dcisions au titre de la section 3 relatives  une rduction des taux d'allocation.









ARTICLE XIX

Oprations et transactions sur droits de tirage spciaux


	Section 1
Section 1 Utilisation des droits de tirage spciaux

Les droits de tirage spciaux pourront tre utiliss dans les oprations et transactions autorises en vertu des prsents Statuts.



	Section 2
Section 2 Oprations et transactions entre participants


	
a)Tout participant sera habilit  utiliser ses droits de tirage spciaux pour obtenir d'un participant dsign au titre de la section 5 du prsent article un montant quivalent de monnaie.



	
b)Un participant en accord avec un autre participant pourra utiliser ses droits de tirage spciaux pour obtenir de lui un montant quivalent de monnaie.



	
c)Le Fonds pourra,  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, prescrire les oprations qu'un participant sera autoris  faire en accord avec un autre participant  des conditions et suivant des modalits juges appropries par le Fonds. Les conditions et les modalits seront compatibles avec le bon fonctionnement du Dpartement des droits de tirage spciaux et l'utilisation correcte des droits de tirage spciaux, conformment aux prsents Statuts.



	
d)Le Fonds pourra faire des reprsentations  un participant qui serait partie  une opration ou transaction vise aux paragraphes b) ou c) ci-dessus qui, suivant le jugement du Fonds, pourrait nuire au processus de dsignation selon les principes de la section 5 du prsent article, ou qui serait autrement incompatible avec les dispositions de l'article XXII. Le participant qui continuerait  tre partie  de telles oprations ou transactions s'exposerait  l'application des dispositions de la section 2, paragraphe b), de l'article XXIII.







	Section 3
Section 3 Critre de besoin


	
a)Dans les transactions vises au paragraphe a) de la section 2 du prsent article, et sous rserve des dispositions figurant au paragraphe c) ci-aprs, le Fonds s'attend qu'un participant utilisera ses droits de tirage spciaux seulement s'il a besoin de le faire  cause de sa balance des paiements ou de la situation ou de l'volution de ses rserves, et qu'il s'abstiendra de le faire dans le seul dessein de changer la composition de ses rserves.



	
b)On ne pourra pas s'opposer  l'utilisation de droits de tirage spciaux en invoquant la rgle nonce au paragraphe a) ci-dessus, mais le Fonds pourra faire des reprsentations  un participant qui ne s'y serait pas conform. Le participant qui persisterait  ne pas s'y conformer s'exposerait  l'application des dispositions de la section 2, paragraphe b), de l'article XXIII.



	
c)Le Fonds pourra droger  la rgle nonce au paragraphe a) ci-dessus pour toutes transactions dans lesquelles un participant utiliserait des droits de tirage spciaux pour obtenir d'un participant dsign conformment  la section 5 du prsent article un montant quivalent de monnaie, et qui favoriseraient la reconstitution par l'autre participant, au titre de la section 6, paragraphe a), du prsent article, viteraient ou rduiraient un solde ngatif de l'autre participant ou compenseraient l'effet d'un manquement par l'autre participant  la rgle nonce au paragraphe a) ci-dessus.







	Section 4
Section 4 Obligation de fournir de la monnaie


	
a)Un participant dsign par le Fonds au titre de la section 5 du prsent article fournira sur demande une monnaie librement utilisable  un participant utilisant des droits de tirage spciaux au titre de la section 2, paragraphe a), du prsent article. L'obligation faite  un participant de fournir de la monnaie cessera lorsque les droits de tirage spciaux qu'il dtient dpasseront le montant cumulatif net des droits qui lui auront t allous d'un chiffre gal  deux fois ce montant, ou toute autre limite suprieure qui pourra tre convenue entre un participant et le Fonds.



	
b)Un participant pourra fournir de la monnaie au-del de la limite obligatoire ou de toute limite suprieure convenue.







	Section 5
Section 5 Dsignation des participants appels  fournir de la monnaie


	
a)Afin de garantir que les participants seront en mesure d'utiliser leurs droits de tirage spciaux, le Fonds dsignera les participants appels  fournir de la monnaie contre des montants spcifis de droits de tirage spciaux aux fins des sections 2, paragraphe a), et 4 du prsent article. Dans cette dsignation, il observera les principes gnraux noncs ci-aprs complts par d'autres principes qu'il pourra adopter de temps  autre:


	
i)Un participant pourra tre dsign si la position de sa balance des paiements et de ses rserves brutes est suffisamment forte, ce qui n'exclut pas la possibilit de dsigner un participant qui a une position de rserve forte, mme si sa balance des paiements est modrment dficitaire. Ces participants seront dsigns de manire  obtenir progressivement une rpartition quilibre des avoirs en droits de tirage spciaux entre eux.



	
ii)Des participants pourront tre dsigns en vue de favoriser la reconstitution au titre de la section 6, paragraphe a), du prsent article, de rduire les soldes ngatifs des avoirs en droits de tirage spciaux, ou de compenser l'effet d'un manquement  la rgle nonce  la section 3, paragraphe a), du prsent article.



	
iii)Lors de la dsignation des participants, le Fonds accordera normalement la priorit  ceux qui auront besoin d'acqurir des droits de tirage spciaux en vue d'atteindre les objectifs de dsignation noncs  l'alina ii) ci-dessus.







	
b)En vue d'obtenir progressivement une rpartition quilibre des avoirs des membres en droits de tirage spciaux au titre du paragraphe a), alina i), ci-dessus, le Fonds appliquera les rgles de dsignation nonces  l'annexe F ou des rgles qui pourraient tre adoptes en vertu du paragraphe c) ci-dessous.



	
c)Les rgles de dsignation pourront tre rexamines  tout moment et de nouvelles seront adoptes si besoin est.  moins que des rgles nouvelles ne soient adoptes, les rgles en vigueur au moment du rexamen continueront  s'appliquer.







	Section 6
Section 6 Reconstitution


	
a)Les participants qui utiliseront leurs droits de tirage spciaux devront reconstituer leurs avoirs conformment aux rgles de reconstitution nonces  l'annexe G ou  toutes autres rgles qui seraient adoptes en vertu du paragraphe b) ci-aprs.



	
b)Les rgles relatives  la reconstitution pourront tre rexamines  tout moment et de nouvelles rgles seront adoptes si besoin est.  moins qu'il ne soit dcid de les abroger ou de les remplacer par des rgles nouvelles, les rgles de reconstitution en vigueur au moment de la rvision continueront  s'appliquer. La majorit requise pour toute dcision relative  l'adoption, la modification ou l'abrogation des rgles de reconstitution sera de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues.







	Section 7
Section 7 Taux de change


	
a)Sous rserve des dispositions du paragraphe b) ci-aprs, les taux de change pour les transactions entre participants vises  la section 2, paragraphes a) et b), du prsent article seront tels que les participants faisant usage de droits de tirage spciaux recevront la mme valeur, quelles que soient les monnaies fournies et quels que soient les participants qui les fournissent, et le Fonds adoptera des rgles pour l'application de ce principe.



	
b) la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, le Fonds pourra adopter des politiques lui permettant, dans des circonstances exceptionnelles,  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, d'autoriser les participants  convenir, dans des transactions effectues conformment  la section 2, paragraphe b), du prsent article, de taux de change autres que ceux qui seraient applicables en vertu du paragraphe a) ci-dessus.



	
c)Le Fonds consultera les participants sur la procdure  suivre pour dterminer les taux de change de leur monnaie.



	
d)Aux fins de la prsente disposition, le mot participant dsigne galement le participant qui se retire.









ARTICLE XX

Intrt et commissions du Dpartement des droits de tirage spciaux


	Section 1
Section 1 Intrts

Le Fonds paiera  tout dtenteur de droits de tirage spciaux sur le montant dtenu par lui, un intrt dont le taux sera le mme pour tous les dtenteurs. Le Fonds paiera le montant d  chaque dtenteur, que les commissions reues suffisent ou non  assurer le paiement de l'intrt.



	Section 2
Section 2 Commissions

Des commissions seront perues par le Fonds,  un taux qui sera le mme pour tous les participants, sur le montant des allocations cumulatives nettes de droits de tirage spciaux de chaque participant, augment de son solde ngatif ventuel et du montant des commissions qu'il n'aurait pas payes.



	Section 3
Section 3 Taux de l'intrt et des commissions

 la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues le Fonds fixera le taux de l'intrt. Le taux des commissions sera gal au taux de l'intrt.



	Section 4
Section 4 Rpartition des frais

Lorsqu'il sera dcid de procder au remboursement vis  la section 2 de l'article XVI, le Fonds effectuera  cette fin des prlvements au mme taux sur les allocations cumulatives nettes de tous les participants.



	Section 5
Section 5 Paiement de l'intrt, des commissions et des prlvements

L'intrt, les commissions et les prlvements seront pays en droits de tirage spciaux. Un participant qui aura besoin de droits de tirage spciaux pour payer une commission ou un prlvement aura l'obligation et le droit de les obtenir contre une monnaie acceptable par le Fonds, dans une transaction avec le Fonds effectue par l'intermdiaire du Compte des ressources gnrales. S'il n'en peut obtenir ainsi un montant suffisant, il aura l'obligation et le droit de les obtenir d'un participant dsign par le Fonds contre de la monnaie librement utilisable. Les droits de tirage spciaux acquis par un participant aprs l'chance du paiement viendront en dduction de ses commissions non payes et seront annuls.





ARTICLE XXI

Administration du Dpartement gnral et du Dpartement des droits de tirage spciaux


	
a)Le Dpartement gnral et le Dpartement des droits de tirage spciaux seront administrs conformment aux dispositions de l'article XII, sous rserve de ce qui suit:


	
i)Pour les runions du Conseil des gouverneurs ou les dcisions prises par ce dernier sur des questions concernant exclusivement le Dpartement des droits de tirage spciaux, il ne sera tenu compte, en vue des convocations et afin de dterminer si le quorum est atteint ou si une dcision est prise  la majorit requise, que des demandes exprimes par des gouverneurs nomms par les membres ayant la qualit de participants ou de leur prsence et des votes qu'ils expriment.



	
ii)Pour les dcisions du Conseil d'administration sur des questions concernant exclusivement le Dpartement des droits de tirage spciaux, seuls les administrateurs lus par au moins un tat membre ayant la qualit de participant ont le droit de voter. Chacun de ces administrateurs peut exprimer le nombre de voix attribu aux tats membres participants dont les votes ont contribu  son lection. Pour dterminer si le quorum est atteint ou si une dcision est prise  la majorit requise, il n'est tenu compte que de la prsence des administrateurs lus par les tats membres ayant la qualit de participants et des voix attribues aux tats membres ayant cette qualit.



	
iii)Pour tout ce qui concerne l'administration gnrale du Fonds, y compris les remboursements au titre de la section 2 de l'article XVI, et pour dterminer si une question concerne les deux dpartements ou le seul Dpartement des droits de tirage spciaux, les dcisions seront prises comme s'il s'agissait du Dpartement gnral exclusivement. Pour les dcisions relatives  la mthode d'valuation du droit de tirage spcial,  l'acceptation et  la dtention de droits de tirage spciaux au Compte des ressources gnrales du Dpartement gnral et  leur utilisation, ainsi que pour les autres dcisions relatives aux oprations et transactions effectues par l'intermdiaire du Compte des ressources gnrales du Dpartement gnral et du Dpartement des droits de tirage spciaux, la majorit requise sera celle qui est exige pour les dcisions relatives aux questions concernant exclusivement chacun de ces dpartements. Toute dcision prise sur une question intressant le Dpartement des droits de tirage spciaux prcisera ce fait.







	
b)En dehors des privilges et immunits accords en vertu de l'article IX des prsents Statuts, les droits de tirage spciaux et les oprations et transactions dont ils feront l'objet seront exonrs de tout impt.



	
c)Une question d'interprtation des dispositions des prsents Statuts sur des questions concernant exclusivement le Dpartement des droits de tirage spciaux ne sera soumise au Conseil d'administration, conformment au paragraphe a) de l'article XXIX, que sur la demande d'un participant. Dans tous les cas o le Conseil d'administration aura mis une dcision sur une question d'interprtation concernant exclusivement le Dpartement des droits de tirage spciaux, seul un participant pourra demander que la question soit soumise au Conseil des gouverneurs en vertu du paragraphe b) de l'article XXIX. Le Conseil des gouverneurs dcidera si un gouverneur nomm par un membre n'ayant pas la qualit de participant aura le droit de voter au Comit d'interprtation sur des questions concernant exclusivement le Dpartement des droits de tirage spciaux.



	
d)Si un diffrend s'lve entre le Fonds et un participant qui a cess sa participation au Dpartement des droits de tirage spciaux, ou entre le Fonds et un participant pendant la liquidation du Dpartement des droits de tirage spciaux au sujet d'une question dcoulant exclusivement de la participation au Dpartement des droits de tirage spciaux, ce diffrend sera soumis  l'arbitrage conformment  la procdure prvue au paragraphe c) de l'article XXIX.





ARTICLE XXII

Obligations gnrales des participants

En dehors des obligations qu'il aura assumes en matire de droits de tirage spciaux conformment  d'autres articles des prsents Statuts, chacun des participants s'engage  collaborer avec le Fonds et avec les autres participants en vue de faciliter le bon fonctionnement du Dpartement des droits de tirage spciaux et l'utilisation correcte des droits de tirage spciaux, en conformit avec les dispositions des prsents Statuts et avec l'objectif qui consiste  faire du droit de tirage spcial le principal instrument de rserve du systme montaire international.

ARTICLE XXIII

Suspension des transactions sur droits de tirage spciaux


	Section 1
Section 1 Dispositions d'exception

En cas de circonstances graves ou imprvues de nature  compromettre les activits du Fonds en ce qui concerne le Dpartement des droits de tirage spciaux, le Conseil d'administration pourra,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, suspendre pour un an au plus l'application de toute disposition relative aux oprations et transactions sur droits de tirage spciaux et les dispositions de la section 1, paragraphes b), c) et d), de l'article XXVII seront alors applicables.



	Section 2
Section 2 Manquement  des obligations


	
a)Si le Fonds constate qu'un participant a manqu aux obligations dcoulant de la section 4 de l'article XIX, le droit de ce participant  utiliser ses droits de tirage spciaux sera suspendu,  moins que le Fonds n'en dcide autrement.



	
b)Si le Fonds constate qu'un participant a manqu  l'une quelconque de ses autres obligations relatives aux droits de tirage spciaux, le Fonds pourra suspendre le droit de ce participant  utiliser les droits de tirage spciaux qu'il acquerrait  dater de cette suspension.



	
c)Des rglements seront adopts qui assureront qu'avant de prendre  l'encontre d'un participant une des mesures vises aux paragraphes a) ou b) ci-dessus, le Fonds informera immdiatement celui-ci des griefs formuls contre lui et lui donnera la possibilit d'exposer son point de vue oralement et par crit. Le participant inform des griefs formuls contre lui au titre du paragraphe a) ci-dessus s'abstiendra d'utiliser des droits de tirage spciaux jusqu' ce que le diffrend ait t rgl.



	
d)Les suspensions au titre des paragraphes a) ou b) ci-dessus ou les limitations au titre du paragraphe c) ci-dessus n'affecteront pas l'obligation du participant de fournir de la monnaie conformment aux dispositions de la section 4 de l'article XIX.



	
e)Le Fonds pourra  tout moment mettre fin  une suspension impose en application des paragraphes a) ou b) ci-dessus mais il ne sera pas mis fin  une suspension impose  un participant au titre du paragraphe b) ci-dessus pour manquement aux obligations dcoulant de la section 6, paragraphe a), de l'article XIX, avant un dlai de cent quatre-vingts jours  dater de la fin du premier trimestre civil au cours duquel le participant aura satisfait aux rgles en matire de reconstitution.



	
f)Le droit d'un participant  utiliser ses droits de tirage spciaux ne sera pas suspendu du fait qu'il sera devenu irrecevable  utiliser les ressources du Fonds au titre de la section 5 de l'article V, de la section 1 de l'article VI ou de la section 2, paragraphe a), de l'article XXVI. Les dispositions de la section 2 de l'article XXVI ne s'appliqueront pas  un participant du seul fait qu'il aura manqu  l'une quelconque des obligations relatives aux droits de tirage spciaux.









ARTICLE XXIV

Cessation de participation


	Section 1
Section 1 Droit de mettre fin  la participation


	
a)Tout participant pourra  tout moment mettre fin  sa participation au Dpartement des droits de tirage spciaux en notifiant sa dcision par crit au sige du Fonds. Sa participation prendra fin  la date  laquelle la notification aura t reue.



	
b)Tout participant qui se retirera du Fonds sera cens avoir mis fin en mme temps  sa participation au Dpartement des droits de tirage spciaux.







	Section 2
Section 2 Apurement des comptes en cas de cessation de participation


	
a)Lorsqu'un participant mettra fin  sa participation au Dpartement des droits de tirage spciaux, toutes ses oprations et transactions en droits de tirage spciaux prendront fin,  moins qu'elles ne soient autorises en vertu d'une entente conclue, conformment au paragraphe c) ci-dessous, afin de faciliter l'apurement, ou que les sections 3, 5 et 6 du prsent article ou l'annexe H n'en disposent autrement. L'intrt et les commissions chus jusqu' la date de la cessation de la participation et les frais rpartis avant cette date mais non encore pays seront rgls en droits de tirage spciaux.



	
b)Le Fonds sera tenu de racheter tous les droits de tirage spciaux dtenus par le participant qui se retire et ce participant sera tenu de payer au Fonds une somme gale  son allocation cumulative nette augmente de tous autres montants chus dont il serait redevable du fait de sa participation au Dpartement des droits de tirage spciaux. Une compensation sera opre entre ces obligations et le montant de droits de tirage spciaux dtenu par le participant qui se retire et utilis pour compenser ses obligations envers le Fonds sera annul.



	
c)L'apurement des comptes entre le participant qui se retire et le Fonds, portant sur toutes les obligations du participant ou du Fonds qui pourraient subsister aprs la compensation vise au paragraphe b) ci-dessus, sera effectu  l'amiable et avec toute la diligence requise. Si un rglement  l'amiable n'intervient pas rapidement, les dispositions de l'annexe H deviendront applicables.







	Section 3
Section 3 Intrt et commissions

Aprs la date de cessation de participation, le Fonds paiera un intrt sur les avoirs en droits de tirage spciaux dtenus par le participant qui se retire, et celui-ci paiera des commissions sur tout montant d au Fonds, aux dates et aux taux prescrits par l'article XX. Ces paiements s'effectueront en droits de tirage spciaux. Un participant qui se retire aura le droit d'acqurir des droits de tirage spciaux avec de la monnaie librement utilisable en vue de payer des commissions ou des prlvements, au moyen d'une transaction avec un participant dsign par le Fonds ou par accord avec un autre dtenteur, ou de disposer de droits de tirage spciaux reus  titre d'intrt dans une transaction avec un participant dsign conformment  la section 5 de l'article XIX, ou par accord avec un autre dtenteur.



	Section 4
Section 4 Rglement des obligations envers le Fonds

Le Fonds utilisera la monnaie reue d'un participant qui se retire pour racheter les droits de tirage spciaux dtenus par les participants proportionnellement  l'excdent du montant dtenu par chaque participant par rapport  son allocation cumulative nette au moment o la monnaie sera reue par le Fonds. Les droits de tirage spciaux ainsi rachets et les droits de tirage spciaux acquis par un participant qui se retire conformment aux dispositions des prsents Statuts pour effectuer un versement d au titre d'un apurement  l'amiable ou en vertu de l'annexe H et venant en dduction de ce versement seront annuls.



	Section 5
Section 5 Rglement des obligations envers un participant qui se retire

Lorsque le Fonds sera requis de racheter les droits de tirage spciaux dtenus par un participant qui se retire, le rachat s'effectuera avec de la monnaie fournie par des participants dsigns par le Fonds. Ces participants seront dsigns conformment aux principes noncs  la section 5 de l'article XIX. Chacun des participants dsigns fournira  son choix au Fonds de la monnaie du participant qui se retire ou de la monnaie librement utilisable et il recevra un montant quivalent de droits de tirage spciaux. Cependant, avec l'autorisation du Fonds, un participant qui se retire pourra utiliser ses droits de tirage spciaux pour acqurir auprs d'un dtenteur quelconque, sa propre monnaie, de la monnaie librement utilisable ou tout autre avoir.



	Section 6
Section 6 Transactions du Compte des ressources gnrales

En vue de faciliter le rglement avec le participant qui se retire, le Fonds pourra dcider que ce participant:


	
i)utilisera les droits de tirage spciaux qu'il pourra dtenir aprs la compensation effectue en vertu de la section 2, paragraphe b), du prsent article, lorsqu'ils doivent tre rachets dans une transaction avec le Fonds effectue par l'intermdiaire du Compte des ressources gnrales, pour acqurir sa propre monnaie ou de la monnaie librement utilisable, au choix du Fonds, ou



	
ii)acquerra des droits de tirage spciaux dans une transaction avec le Fonds effectue par l'intermdiaire du Compte des ressources gnrales, en change d'une monnaie acceptable par le Fonds pour payer une commission ou effectuer un versement au titre d'un accord ou en vertu des dispositions de l'annexe H.









ARTICLE XXV

Liquidation du Dpartement des droits de tirage spciaux


	
a)Il ne pourra tre procd  la liquidation du Dpartement des droits de tirage spciaux qu'en vertu d'une dcision du Conseil des gouverneurs. En cas d'urgence, si le Conseil d'administration reconnat que la liquidation du Dpartement des droits de tirage spciaux peut s'imposer, il pourra, dans l'attente d'une dcision du Conseil des gouverneurs, suspendre temporairement les allocations, les annulations et toutes les transactions sur droits de tirage spciaux. Si le Conseil des gouverneurs dcide la liquidation du Fonds, sa dcision impliquera  la fois la liquidation du Dpartement gnral et celle du Dpartement des droits de tirage spciaux.



	
b)Si le Conseil des gouverneurs dcide de liquider le Dpartement des droits de tirage spciaux, toutes les allocations ou annulations et toutes les oprations et transactions sur droits de tirage spciaux prendront fin, de mme que les activits du Fonds concernant le Dpartement des droits de tirage spciaux,  l'exception de celles qui auraient pour objet la liquidation mthodique des obligations des participants et du Fonds relatives aux droits de tirage spciaux; toutes les obligations ayant trait aux droits de tirage spciaux assumes par le Fonds et par les participants en vertu des prsents Statuts cesseront galement  l'exception de celles qui sont nonces au prsent article,  l'article XX, au paragraphe d) de l'article XXI,  l'article XXIV, au paragraphe c) de l'article XXIX et  l'annexe H, ainsi que dans tout rglement  l'amiable conclu en vertu de l'article XXIV, sous rserve des dispositions du paragraphe 4 de l'annexe H, et de l'annexe I.



	
c)En cas de liquidation du Dpartement des droits de tirage spciaux, l'intrt et les commissions chus jusqu' la date de la liquidation et les frais rpartis avant cette date mais non encore pays seront rgls en droits de tirage spciaux. Le Fonds sera tenu de racheter tous droits de tirage spciaux dtenus par des dtenteurs et chaque participant sera tenu de verser au Fonds un montant gal  son allocation cumulative nette de droits de tirage spciaux augmente de tous les autres montants dont il serait redevable en raison de sa participation au Dpartement des droits de tirage spciaux.



	
d)La liquidation du Dpartement des droits de tirage spciaux s'effectuera selon les modalits prvues  l'annexe I.





ARTICLE XXVI

Retrait


	Section 1
Section 1 Droit de retrait des membres

Tout membre pourra se retirer du Fonds  tout moment en notifiant par crit sa dcision au sige du Fonds. Le retrait prendra effet  la date de la rception de la notification.



	Section 2
Section 2 Retrait forc


	
a)Si un tat membre manque  l'une de ses obligations au titre des prsents Statuts, le Fonds peut le dclarer irrecevable  utiliser les ressources gnrales du Fonds. Aucune disposition de la prsente section n'est rpute limiter la porte des dispositions de la section 5 de l'article V, ou de la section 1 de l'article VI.



	
b)Si, aprs expiration d'un dlai raisonnable ouvert par une dclaration d'irrecevabilit vise au paragraphe a) ci-dessus, l'tat membre persiste  ne pas remplir l'une de ses obligations au titre des prsents Statuts, le Fonds peut, par une dcision prise  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, suspendre les droits de vote de l'tat membre. Les dispositions de l'annexe L s'appliquent durant la priode de suspension. Le Fonds peut, par une dcision prise  la majorit de soixante-dix pour cent du total des voix attribues, rvoquer  tout moment la suspension.



	
c)Si, aprs expiration d'un dlai raisonnable ouvert par une dcision de suspension vise au paragraphe b) ci-dessus, l'tat membre persiste  ne pas remplir l'une de ses obligations au titre des prsents Statuts, il peut tre mis en demeure de se retirer du Fonds par une dcision du Conseil des gouverneurs prise  la majorit des gouverneurs disposant de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues.



	
d)Des rglements doivent tre adopts, qui assureront qu'avant de prendre  l'encontre d'un tat membre l'une des mesures vises aux paragraphes a), b) ou c) ci-dessus, le Fonds informera celui-ci, en temps raisonnable, des griefs formuls contre lui et lui donnera la possibilit d'exprimer son point de vue tant oralement que par crit.







	Section 3
Section 3 Apurement des comptes des membres en cas de retrait

En cas de retrait d'un membre, les oprations et transactions normales du Fonds en sa monnaie prendront fin, et il sera procd  l'amiable  l'apurement de tous les comptes entre le Fonds et ce membre avec toute la diligence requise. S'il est impossible d'arriver rapidement  une entente, les dispositions de l'annexe J deviendront applicables.





ARTICLE XXVII

Dispositions d'exception


	Section 1
Section 1 Suspension temporaire


	
a)En cas de circonstances graves ou imprvues de nature  compromettre les activits du Fonds, le Conseil d'administration pourra,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, suspendre, pour un an au plus, l'application de toute disposition figurant dans l'numration ci-aprs:


	
i)Sections 2, 3, 7 et 8, paragraphes a)i) et e), de l'article V;



	
ii)Section 2 de l'article VI;



	
iii)Section 1 de l'article XI;



	
iv)Paragraphe 5 de l'annexe C.







	
b)La suspension de l'application de l'une quelconque des dispositions vises au paragraphe a) ci-dessus ne pourra tre tendue au-del d'un an, sauf par le Conseil des gouverneurs qui,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, peut proroger cette suspension pour une priode supplmentaire de deux ans au plus, s'il constate que les circonstances graves ou imprvues vises au paragraphe a) ci-dessus existent toujours.



	
c)Le Conseil d'administration pourra, par une dcision prise  la majorit des voix attribues, mettre fin  une suspension  tout moment.



	
d)Le Fonds pourra adopter des rglements relatifs  l'objet d'une disposition pendant la priode o son application sera suspendue.







	Section 2
Section 2 Liquidation du Fonds


	
a)Il ne pourra tre procd  la liquidation du Fonds qu'en vertu d'une dcision du Conseil des gouverneurs. Dans des circonstances graves, si le Conseil d'administration reconnat que la liquidation du Fonds peut s'imposer, il pourra suspendre temporairement toutes oprations et transactions en attendant la dcision du Conseil des gouverneurs.



	
b)Si le Conseil des gouverneurs dcide de procder  la liquidation du Fonds, celui-ci cessera immdiatement toute activit qui n'aurait pas pour objet le recouvrement et la liquidation mthodiques de ses actifs ainsi que le rglement de son passif. Toutes les obligations des membres au titre des prsents Statuts prendront fin, except celles qui rsultent du prsent article, du paragraphe c) de l'article XXIX, du paragraphe 7 de l'annexe J, et de l'annexe K.



	
c)La liquidation se fera selon la procdure prvue  l'annexe K.









ARTICLE XXVIII

Amendements


	
a)Toute proposition tendant  apporter des modifications aux prsents Statuts, qu'elle mane d'un membre, d'un gouverneur ou du Conseil d'administration, sera communique au Prsident du Conseil des gouverneurs qui la soumettra au Conseil des gouverneurs. Si l'amendement propos est approuv par le Conseil des gouverneurs, le Fonds, par lettre circulaire ou tlgramme, demandera  tous les membres s'ils acceptent ce projet d'amendement. Quand les trois cinquimes des membres disposant de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues auront accept l'amendement propos, le Fonds en donnera acte par communication officielle adresse  tous les membres.



	
b)Nonobstant les dispositions du paragraphe a) ci-dessus le consentement de tous les membres sera requis pour tout amendement modifiant:


	
i)le droit de se retirer du Fonds (section 1 de l'article XXVI);



	
ii)la disposition selon laquelle la quote-part d'un membre ne peut tre modifie sans son consentement (section 2, paragraphe d), de l'article III); et



	
iii)la disposition selon laquelle la parit de la monnaie d'un membre ne peut tre modifie que sur la proposition de l'intress (paragraphe 6 de l'annexe C).







	
c)Les amendements entreront en vigueur  l'gard de tous les membres trois mois aprs la date de la communication officielle,  moins que la lettre circulaire ou le tlgramme ne spcifie un dlai plus court.





ARTICLE XXIX

Interprtation


	
a)Toute question d'interprtation des dispositions des prsents Statuts qui se poserait entre un tat membre et le Fonds ou entre des tats membres est soumise au Conseil d'administration pour dcision. Si la question affecte particulirement un tat membre, cet tat membre a la facult de se faire reprsenter conformment  la section 3, paragraphe j), de l'article XII.



	
b)Dans tous les cas o le Conseil d'administration aura rendu une dcision conformment au paragraphe a) ci-dessus, tout membre pourra demander, dans les trois mois suivant la date de cette dcision, que la question soit porte devant le Conseil des gouverneurs, dont la dcision sera sans appel. Toute question porte devant le Conseil des gouverneurs sera examine par un Comit d'interprtation du Conseil des gouverneurs. Chacun des membres de ce Comit aura droit  une voix. Le Conseil des gouverneurs dterminera la composition, les procdures et la majorit de vote dudit Comit. Toute dcision adopte par ce Comit sera considre comme dcision du Conseil des gouverneurs,  moins que celui-ci n'en dcide autrement  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues. En attendant que le Conseil des gouverneurs ait statu, le Fonds pourra agir, dans la mesure o il le jugera ncessaire, conformment  la dcision du Conseil d'administration.



	
c)Au cas o un diffrend s'lverait entre le Fonds et un membre qui se serait retir ou, durant la liquidation du Fonds, entre celui-ci et un membre, ce diffrend serait soumis  un tribunal compos de trois arbitres, l'un dsign par le Fonds, le second par le membre ou l'ancien membre, le troisime tant un surarbitre nomm,  moins que les parties n'en conviennent autrement, par le Prsident de la Cour internationale de justice ou par telle autre autorit qui aura t prvue dans un rglement adopt par le Fonds. Le surarbitre aura pleins pouvoirs pour rgler toutes les questions de procdure sur lesquelles les parties seraient en dsaccord.





ARTICLE XXX

Explication des termes employs

Dans l'interprtation des dispositions des prsents Statuts, le Fonds et ses membres s'inspireront de ce qui suit:


	
a)Les avoirs du Fonds en la monnaie d'un membre dtenus au Compte des ressources gnrales comprendront tous les titres accepts par le Fonds conformment  la section 4 de l'article III.



	
b)Par assurement de tirages, il faut entendre une dcision par laquelle le Fonds donne  un membre l'assurance qu'il pourra, conformment  ladite dcision, effectuer des achats au Compte des ressources gnrales pendant une priode spcifie et jusqu' concurrence d'un montant spcifi.



	
c)Par achat dans la tranche de rserve, il faut entendre un achat par un membre de droits de tirage spciaux ou de la monnaie d'un autre membre, en change de sa propre monnaie, qui n'a pas pour effet de porter les avoirs du Fonds en la monnaie de ce membre dtenus au Compte des ressources gnrales  un montant suprieur  sa quote-part. Toutefois, aux fins de cette dfinition, le Fonds pourra exclure des achats et des avoirs


	
i)au titre de politiques relatives  l'utilisation de ses ressources gnrales pour le financement compensatoire des fluctuations des exportations;



	
ii)au titre de politiques relatives  l'utilisation de ses ressources gnrales pour le financement de contributions aux stocks rgulateurs internationaux de produits primaires; et



	
iii)au titre d'autres politiques relatives  l'utilisation de ses ressources gnrales, lorsque le Fonds,  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, dcidera l'exclusion.







	
d)Par paiements pour transactions courantes, il faut entendre les paiements qui n'ont pas pour objet le transfert de capitaux; ils comprennent notamment:


	
(1)tous les paiements dus au titre des changes extrieurs et autres oprations courantes, y compris les services, ainsi que les facilits normales  court terme de banque et de crdit;



	
(2)les paiements dus  titre d'intrts de prts ou de revenus nets d'autres investissements;



	
(3)les paiements d'un montant modr pour amortissement d'emprunts ou d'investissements directs;



	
(4)les envois de fonds d'un montant modr pour charges familiales.









Le Fonds pourra, aprs consultation avec les membres intresss, dcider si certaines transactions particulires doivent tre considres comme des transactions courantes ou des transactions en capital.


	
e)Par allocation cumulative nette de droits de tirage spciaux, il faut entendre l'ensemble des droits de tirage spciaux qui ont t allous  un participant, dduction faite de ceux qui auront t annuls au titre de la section 2, paragraphe a), de l'article XVIII.



	
f)Par monnaie librement utilisable, il faut entendre la monnaie d'un membre dont le Fonds dcide que i) elle est, en fait, largement utilise pour rgler des transactions internationales, et ii) elle est couramment traite sur les principaux marchs des changes.



	
g)L'expression les membres qui taient membres au 31 aot 1975 englobe tout membre qui a accept la qualit de membre postrieurement  cette date en vertu d'une rsolution d'admission adopte par le Conseil des gouverneurs antrieurement  ladite date.



	
h)Par transactions du Fonds, il faut entendre les changes par le Fonds d'actifs montaires contre d'autres actifs montaires; par oprations du Fonds, il faut entendre les autres actes comportant emploi ou rception d'actifs montaires par le Fonds.



	
i)Par transactions sur droits de tirage spciaux, il faut entendre les changes de droits de tirage spciaux contre d'autres actifs montaires; par oprations sur droits de tirage spciaux, il faut entendre les autres emplois de droits de tirage spciaux.





ARTICLE XXXI

Dispositions finales


	Section 1
Section 1 Entre en vigueur

Le prsent Accord entrera en vigueur ds qu'il aura t sign au nom des gouvernements runissant soixante-cinq pour cent du total des quotes-parts numres  l'annexe A et que les instruments viss  la section 2, paragraphe a), du prsent article auront t dposs en leur nom; en aucun cas, le prsent Accord n'entrera en vigueur avant le 1er mai 1945.



	Section 2
Section 2 Signature


	
a)Chacun des gouvernements au nom desquels le prsent Accord sera sign dposera auprs du Gouvernement des tats-Unis d'Amrique un instrument par lequel il affirmera qu'il a accept le prsent Accord conformment  ses lois et qu'il a pris toutes mesures ncessaires pour se mettre en tat d'excuter toutes les obligations qu'il assume en vertu du prsent Accord.



	
b)Chaque gouvernement deviendra membre du Fonds  la date du dpt en son nom de l'instrument vis au paragraphe a) ci-dessus, sous rserve qu'aucun gouvernement ne pourra devenir membre avant que le prsent Accord n'entre en vigueur aux termes de la section 1 du prsent article.



	
c)Le Gouvernement des tats-Unis d'Amrique notifiera aux gouvernements des pays numrs  l'annexe A, ou admis conformment  la section 2 de l'article II, les signatures qui auront t apposes au prsent Accord et les instruments viss au paragraphe a) ci-dessus qui auront t dposs.



	
d)Au moment o le prsent Accord sera sign en son nom, chaque gouvernement remettra au Gouvernement des tats-Unis d'Amrique un centime de un pour cent de la totalit de sa souscription en or ou en dollars des tats-Unis afin de couvrir les dpenses administratives du Fonds. Le Gouvernement des tats-Unis dtiendra ces fonds en dpt  un compte spcial et les transfrera au Conseil des gouverneurs du Fonds lorsque la premire runion aura t convoque. Si le prsent Accord n'est pas entr en vigueur au 31 dcembre 1945, le Gouvernement des tats-Unis d'Amrique fera retour des fonds aux gouvernements qui les auront verss.



	
e)Le prsent Accord pourra tre sign  Washington, au nom des gouvernements des tats numrs  l'annexe A, jusqu'au 31 dcembre 1945.



	
f)Aprs le 31 dcembre 1945, le prsent Accord pourra tre sign au nom des gouvernements des tats dont l'admission aura t approuve conformment  la section 2 de l'article II.



	
g)En signant le prsent Accord, tous les gouvernements l'acceptent tant en leur propre nom qu'au regard de leurs colonies, territoires d'outre-mer, territoires sous leur protection, souverainet ou autorit et de tous les territoires sur lesquels ils exercent un mandat.



	
h)Le paragraphe d) ci-dessus entrera en vigueur  l'gard de chaque gouvernement signataire  compter de la date de sa signature.









[La disposition suivante, concernant la signature et le dpt des Statuts, figurait  la suite de l'article XX dans le texte original]

Fait  Washington, en un seul exemplaire qui sera dpos dans les Archives du Gouvernement des tats-Unis d'Amrique, lequel en fera parvenir des copies certifies  tous les gouvernements numrs  l'annexe A et  tous ceux qui seront admis comme membres aux termes des dispositions de l'article II, section 2.







[bookmark: ANNEXE_A__199882][bookmark: ANNEXE_A__199882]

ANNEXE A

Quotes-parts







	
	(En millions de dollars des tats-Unis)





	Australie[image: line blanc]
	200



	Belgique[image: line blanc]
	225



	Bolivie[image: line blanc]
	10



	Brsil[image: line blanc]
	150



	Canada[image: line blanc]
	300



	Chili[image: line blanc]
	50



	Chine[image: line blanc]
	550



	Colombie[image: line blanc]
	50



	Costa Rica[image: line blanc]
	5



	Cuba[image: line blanc]
	50



	Danemark*[image: line blanc]
	*



	gypte[image: line blanc]
	45



	El Salvador[image: line blanc]
	2,5



	quateur[image: line blanc]
	5



	tats-Unis[image: line blanc]
	2750



	thiopie[image: line blanc]
	6



	France[image: line blanc]
	450



	Grce[image: line blanc]
	40



	Guatemala[image: line blanc]
	5



	Hati[image: line blanc]
	5



	Honduras[image: line blanc]
	2,5



	Inde[image: line blanc]
	400



	Irak[image: line blanc]
	8



	Iran[image: line blanc]
	25



	Islande[image: line blanc]
	1



	Libria[image: line blanc]
	0,5



	Luxembourg[image: line blanc]
	10



	Mexique[image: line blanc]
	90



	Nicaragua[image: line blanc]
	2



	Nouvelle-Zlande[image: line blanc]
	50



	Norvge[image: line blanc]
	50



	Panama[image: line blanc]
	0,5



	Paraguay[image: line blanc]
	2



	Pays-Bas[image: line blanc]
	275



	Prou[image: line blanc]
	25



	Philippines[image: line blanc]
	15



	Pologne[image: line blanc]
	125



	Rpublique Dominicaine[image: line blanc]
	5



	Royaume-Uni[image: line blanc]
	1300



	Tchcoslovaquie[image: line blanc]
	125



	Union Sud-Africaine[image: line blanc]
	100



	URSS[image: line blanc]
	1200



	Uruguay[image: line blanc]
	15



	Venezuela[image: line blanc]
	15



	Yougoslavie[image: line blanc]
	60






	

*La quote-part du Danemark sera fixe par le Fonds aprs que le Gouvernement danois se sera dclar prt  signer le prsent Accord, mais sans attendre sa signature.







[Note: La quote-part du Danemark s'tablissait  68 millions de dollars, au moment de signer le prsent Accord, le 30 mars 1946.]
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ANNEXE BDispositions transitoires concernant le rachat, le paiement de souscriptions additionnelles, l'or et certaines questions oprationnelles




	
1Les membres s'acquitteront des obligations de rachat qui dcoulaient de la section 7, paragraphe b), de l'article V antrieurement  la date du deuxime amendement aux prsents Statuts et auxquelles ils n'auraient pas satisfait  cette date, au plus tard  la date ou aux dates auxquelles ils taient tenus de s'en acquitter conformment aux dispositions des prsents Statuts avant le deuxime amendement.



	
2Le membre pourra s'acquitter en droits de tirage spciaux de toute obligation de payer de l'or au Fonds  titre de rachat ou de souscription  laquelle il n'aurait pas satisfait  la date du deuxime amendement, mais le Fonds pourra prescrire que ces paiements pourront se faire en tout ou en partie en monnaies d'autres membres spcifies par lui. Un non-participant s'acquittera d'une obligation qui doit tre paye en droits de tirage spciaux en vertu de la prsente disposition avec des monnaies d'autres membres spcifies par le Fonds.



	
3Aux fins du paragraphe 2 ci-dessus, une quantit de 0,888671 gramme d'or fin sera quivalente  un droit de tirage spcial; le montant de monnaie payable au titre du paragraphe 2 sera dtermin sur cette base et sur la base de la valeur de la monnaie exprime en droits de tirage spciaux  la date du rglement.



	
4Les avoirs en monnaie d'un membre dtenus par le Fonds  la date du deuxime amendement des prsents Statuts en sus de soixante-quinze pour cent de la quote-part du membre et non soumis  l'obligation de rachat en vertu du paragraphe 1 ci-dessus seront rachets conformment aux rgles suivantes:


	
i)Les avoirs rsultant d'un achat seront rachets conformment  la politique relative  l'utilisation des ressources gnrales du Fonds dans le cadre de laquelle l'achat aura t fait.



	
ii)Les autres avoirs seront rachets au plus tard quatre ans aprs la date du deuxime amendement aux prsents Statuts.







	
5Les rachats au titre du paragraphe 1 ci-dessus auxquels ne s'applique pas le paragraphe 2, les rachats viss au paragraphe 4 et la spcification des monnaies prvues au paragraphe 2 ci-dessus seront conformes aux dispositions de la section 7, paragraphe i), de l'article V.



	
6Les rgles et rglements, les taux, les procdures et les dcisions en vigueur  la date du deuxime amendement aux prsents Statuts resteront en vigueur jusqu' ce qu'ils soient modifis conformment aux dispositions des prsents Statuts.



	
7Dans la mesure o des arrangements ayant un effet quivalent aux mesures vises aux alinas a) et b) ci-aprs n'auraient pas t mens  terme antrieurement  la date du deuxime amendement aux prsents Statuts, le Fonds


	
a)vendra, jusqu' concurrence de 25 millions d'onces d'or fin, de l'or dtenu par lui au 31 aot 1975  ceux de ces membres qui taient membres  cette date et qui acceptent d'en acheter, proportionnellement  leurs quotes-parts  ladite date. Toute vente faite  un membre en vertu du prsent alina a) le sera en change de sa monnaie  un prix quivalent au moment de la vente  un droit de tirage spcial pour 0,888671 gramme d'or fin; et



	
b)vendra, jusqu' concurrence de 25 millions d'onces d'or fin, de l'or dtenu par lui au 31 aot 1975 au bnfice des membres en dveloppement qui taient membres  cette date, tant entendu toutefois que la fraction de tout profit ou de toute plus-value sur l'or correspondant au pourcentage reprsent par la quote-part d'un tel membre au 31 aot 1975 dans le total des quotes-parts de tous les membres  cette date sera transfre directement  chacun desdits membres. L'obligation impose au Fonds, dans certains cas, aux termes de la section 12, paragraphe c), de l'article V, de consulter un membre, d'obtenir l'assentiment d'un membre ou d'changer la monnaie d'un membre contre les monnaies d'autres membres s'appliquera galement  la monnaie reue par le Fonds  la suite des ventes d'or effectues en vertu de la prsente disposition, autres que les ventes faites  un membre contre sa propre monnaie, et porte au Compte des ressources gnrales.





Lorsque de l'or sera vendu conformment aux dispositions du prsent paragraphe 7, un montant du produit de la vente dans les monnaies reues quivalent, au moment de la vente,  un droit de tirage spcial pour 0,888671 gramme d'or fin sera port au Compte des ressources gnrales, et les autres actifs dtenus par le Fonds en vertu d'arrangements intervenus conformment  l'alina b) ci-dessus seront spars des ressources gnrales du Fonds. Les actifs sur lesquels le Fonds conservera un droit de disposition au terme des arrangements intervenus conformment  l'alina b) ci-dessus seront transfrs au Compte de versements spcial.
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ANNEXE CParits




	
1Le Fonds notifiera aux membres que des parits peuvent tre tablies aux fins des prsents Statuts, conformment aux dispositions des sections 1, 3, 4 et 5 de l'article IV, et de la prsente annexe, en termes de droit de tirage spcial ou de tout autre dnominateur commun prescrit par le Fonds. Le dnominateur commun ne sera ni l'or ni une monnaie.



	
2Un membre qui entend tablir une parit pour sa monnaie proposera une parit au Fonds dans un dlai raisonnable aprs la notification donne conformment au paragraphe 1 ci-dessus.



	
3Tout membre qui n'entend pas tablir une parit pour sa monnaie conformment au paragraphe 1 ci-dessus entrera en consultation avec le Fonds et garantira que les dispositions qu'il applique en matire de change sont conformes aux buts du Fonds et permettent  ce membre de remplir ses obligations au titre de la section 1 de l'article IV.



	
4Le Fonds exprimera son accord ou ses objections  une parit propose dans un dlai raisonnable aprs rception de la proposition. Une parit propose ne prendra pas effet aux fins des prsents Statuts si le Fonds y fait objection et le membre devra se conformer aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus. Le Fonds ne pourra pas soulever d'objections en raison de la politique interne, sociale ou gnrale, du membre qui propose la parit.



	
5Tout membre qui a une parit pour sa monnaie s'engage, par des mesures appropries conformes aux prsents Statuts,  veiller  ce que les taux minimum et maximum auxquels sa monnaie s'change sur ses territoires, dans les transactions de change au comptant, contre les monnaies d'autres membres qui maintiennent des parits, ne diffrent pas de la parit de plus de quatre et demi pour cent ou de telle autre marge ou telles autres marges que le Fonds pourra adopter  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues.



	
6Un membre ne proposera pas une modification de la parit de sa monnaie si ce n'est pour corriger un dsquilibre fondamental ou en prvenir l'apparition. Une modification ne pourra tre faite que sur la proposition du membre intress et aprs consultation avec le Fonds.



	
7Lorsqu'une modification aura t propose, le Fonds donnera son assentiment ou fera objection  la parit propose dans un dlai raisonnable aprs rception de la proposition. Le Fonds donnera son assentiment s'il est assur que la modification est ncessaire pour corriger un dsquilibre fondamental ou en prvenir l'apparition. Le Fonds ne soulvera pas d'objection en raison de la politique interne, sociale ou gnrale, du membre qui propose la modification. Une parit propose ne prendra pas effet aux fins des prsents Statuts si le Fonds y fait objection. Si un membre modifie la parit de sa monnaie en dpit de l'objection du Fonds, le membre sera soumis aux dispositions de la section 2 de l'article XXVI. Le maintien par un membre d'une parit irraliste devra tre dcourag par le Fonds.



	
8La parit de la monnaie d'un membre tablie conformment aux dispositions des prsents Statuts cessera d'exister aux fins d'application des prsents Statuts si le membre informe le Fonds de son intention de mettre fin  la parit. Le Fonds pourra faire objection  la suppression d'une parit par une dcision prise  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues. Si un membre met fin  la parit de sa monnaie en dpit de l'objection du Fonds, ce membre sera soumis aux dispositions de la section 2 de l'article XXVI. La parit de la monnaie d'un membre tablie conformment aux dispositions des prsents Statuts cessera d'exister aux fins des prsents Statuts si le membre y met fin en dpit de l'objection du Fonds ou si le Fonds constate que ce membre ne maintient pas les taux pour un volume substantiel de transactions de change conformment aux dispositions du paragraphe 5 ci-dessus, tant entendu que le Fonds ne fera une telle constatation qu'aprs avoir consult le membre et lui avoir notifi, avec un pravis de soixante jours, son intention d'examiner s'il doit faire une telle constatation.



	
9Si la parit de la monnaie d'un membre a cess d'exister en vertu des dispositions du paragraphe 8 ci-dessus, le membre entrera en consultation avec le Fonds et garantira que les dispositions qu'il applique en matire de change sont compatibles avec les buts du Fonds et permettent  ce membre de remplir ses obligations au titre de la section 1 de l'article IV.



	
10Lorsque la parit de la monnaie d'un membre aura cess d'exister conformment au paragraphe 8 ci-dessus, ce membre pourra  tout moment proposer une nouvelle parit pour sa monnaie.



	
11Nonobstant les dispositions du paragraphe 6 ci-dessus, le Fonds,  la majorit de soixante-dix pour cent du nombre total des voix attribues, pourra modifier dans des proportions uniformes toutes les parits, si le droit de tirage spcial est le dnominateur commun et si la modification n'affecte pas la valeur du droit de tirage spcial. Toutefois, la parit de la monnaie d'un membre ne sera pas modifie en application de la prsente disposition si dans les sept jours qui suivent la dcision du Fonds le membre notifie au Fonds qu'il ne veut pas que la parit de sa monnaie soit modifie par cette dcision.
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ANNEXE DLe collge




	
1 a)Chaque tat membre ou groupe d'tats membres qui charge un administrateur d'exprimer le nombre de voix qui lui est attribu nomme au Collge un conseiller, qui doit tre un gouverneur, un ministre du gouvernement d'un tat membre ou une personne de rang comparable, et peut nommer au plus sept associs.  la majorit de quatre-vingt-cinq pour cent du nombre total des voix attribues, le Conseil des gouverneurs peut changer le nombre des associs pouvant tre nomms. Le conseiller ou associ sige jusqu' la nomination de son successeur ou jusqu' la prochaine lection ordinaire des administrateurs si celle-ci a lieu avant la nomination.


	
b)Les administrateurs, et en leur absence leurs supplants, et les associs auront le droit d'assister aux runions du Collge  moins que celui-ci ne dcide de tenir une sance limite aux seuls conseillers. Chaque membre et chaque groupe de membres qui nomme un conseiller nommera un supplant, qui aura le droit d'assister aux runions du Collge en l'absence du conseiller et qui sera pleinement habilit  agir en ses lieu et place.







	
2 a)Le Collge surveillera la gestion et l'adaptation du systme montaire international, et notamment le fonctionnement continu du processus d'ajustement et l'volution de la liquidit globale et,  cet gard, il suivra l'volution du transfert de ressources relles aux pays en dveloppement.


	
b)Le Collge examinera les propositions d'amendement aux Statuts soumises conformment au paragraphe a) de l'article XXVIII.







	
3 a)Le Conseil des gouverneurs pourra donner au Collge dlgation  l'effet d'exercer tous pouvoirs du Conseil des gouverneurs,  l'exception de ceux que les prsents Statuts confrent directement au Conseil des gouverneurs.


	
b)Chaque conseiller sera habilit  exprimer le nombre de voix attribues par la section 5 de l'article XII au membre ou groupe de membres qui l'aura nomm. Un conseiller nomm par un groupe de membres pourra exprimer sparment les voix attribues  chaque membre du groupe. Si le nombre de voix attribues  un membre ne peut pas tre exprim par un administrateur, le membre pourra s'entendre avec un conseiller pour que celui-ci exprime le nombre de voix attribues au membre.



	
c)Le Collge ne prendra pas, dans l'exercice des pouvoirs qui lui auront t dlgus par le Conseil des gouverneurs, de dcision incompatible avec une dcision prise par ce dernier et le Conseil d'administration ne prendra pas, dans l'exercice des pouvoirs qui lui auront t dlgus par le Conseil des gouverneurs, de dcision incompatible avec une dcision prise par celui-ci ou par le Collge.










	
4Le Collge se choisira un conseiller comme prsident, adoptera les rglements qu'il jugera ncessaires ou appropris pour remplir ses fonctions et il dterminera tout aspect de sa procdure. Le Collge tiendra les runions dcides par lui ou convoques par le Conseil d'administration.






	
5 a)Le Collge aura les pouvoirs qui correspondent  ceux que confrent au Conseil d'administration les dispositions suivantes: section 2, paragraphes c), f), g) et j), de l'article XII; section 4, paragraphe a), et section 4, paragraphe c)iv), de l'article XVIII; section 1 de l'article XXIII; et section 1, paragraphe a), de l'article XXVII.


	
b)Pour les dcisions du Collge sur des questions concernant exclusivement le Dpartement des droits de tirage spciaux, seuls les conseillers nomms par un membre ayant la qualit de participant, auront le droit de voter. Chacun de ces conseillers pourra exprimer le nombre de voix attribues au membre participant qui l'aura nomm ou aux membres participants du groupe de membres qui l'aura nomm, et il pourra exprimer les voix alloues  un participant avec lequel il se sera entendu comme l'autorise la dernire phrase de la section 3, paragraphe b) ci-dessus.



	
c)Le Collge pourra par rglement tablir une procdure permettant au Conseil d'administration d'obtenir un vote des conseillers sur une question dtermine sans runion du Collge lorsque, de l'avis du Conseil d'administration, celui-ci doit prendre une dcision ne souffrant pas d'tre ajourne jusqu' sa prochaine runion, mais ne justifiant pas la convocation d'une runion spciale.



	
d)La section 8 de l'article IX s'appliquera aux conseillers,  leurs supplants et associs ainsi qu' toute autre personne habilite  assister  une runion du Collge.



	
e)Lorsqu'un administrateur est habilit  exprimer les voix attribues  un tat membre en vertu de la section 3i)iii) de l'article XII, le conseiller nomm par le groupe dont les membres ont lu l'administrateur sera habilit  voter et  exprimer les voix attribues  cet tat membre. L'tat membre sera rput avoir particip  la nomination du conseiller habilit  voter et  exprimer les voix attribues  cet tat membre.



	
f)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 189]










	
6La premire phrase de la section 2, paragraphe a), de l'article XII sera rpute contenir une rfrence au Collge.
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ANNEXE EDispositions provisoires relatives aux administrateurs




	
1Ds l'entre en vigueur des dispositions de la prsente annexe:


	
a)Tout administrateur nomm conformment aux anciennes dispositions de la section 3, paragraphe b)i), ou de la section 3, paragraphe c), de l'article XII et exerant ses fonctions immdiatement avant l'entre en vigueur de la prsente annexe, est rput avoir t lu par l'tat membre l'ayant nomm; et



	
b)Tout administrateur qui exprime le nombre de voix d'un tat membre conformment aux anciennes dispositions de la section 3, paragraphe i)ii), de l'article XII immdiatement avant l'entre en vigueur de la prsente annexe, est rput avoir t lu par cet tat membre.
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ANNEXE FDsignation



Durant la premire priode de base les rgles de dsignation seront les suivantes:


	
a)Les participants susceptibles d'tre dsigns en vertu de la section 5, paragraphe a)i), de l'article XIX le seront pour des montants de nature  promouvoir l'galisation progressive des rapports de l'excs des avoirs en droits de tirage spciaux des participants sur leurs allocations cumulatives nettes  leurs avoirs officiels en or et en devises.



	
b)La formule d'application du paragraphe a) ci-dessus sera telle que les participants susceptibles d'tre dsigns le seront:


	
i)pour des montants proportionnels  leurs avoirs officiels en or et en devises lorsque les rapports viss au paragraphe a) ci-dessus sont gaux; et



	
ii)de manire  rduire progressivement la diffrence entre les rapports viss au paragraphe a) ci-dessus qui sont faibles et ceux qui sont levs.
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ANNEXE GReconstitution




	
1Durant la premire priode de base, les rgles de reconstitution seront les suivantes:

a) i) Chaque participant utilisera et reconstituera ses avoirs en droits de tirage spciaux de manire  ce que, cinq ans aprs la premire allocation et  la fin de chaque trimestre qui suivra, la moyenne du montant total de ses avoirs quotidiens en droits de tirage spciaux durant la priode de cinq ans la plus rcente ne soit pas infrieure  trente pour cent de la moyenne de son allocation cumulative nette quotidienne de droits de tirage spciaux durant ladite priode.


	
ii)Deux ans aprs la premire allocation et  la fin de chaque mois qui suivra, le Fonds effectuera des calculs pour chaque participant afin de dterminer si, et ventuellement pour quel montant, le participant devra acqurir des droits de tirage spciaux entre la date o le calcul est effectu et l'expiration d'une priode quinquennale quelconque pour se conformer  la disposition de l'alina i) ci-dessus. Le Fonds fixera par rglement les bases sur lesquelles seront effectus ces calculs ainsi que le moment auquel devra intervenir la dsignation des participants au titre de la section 5, paragraphe a)ii), de l'article XIX, afin de les aider  se conformer  la disposition de l'alina i) ci-dessus.



	
iii)Le Fonds avertira un participant lorsque les calculs mentionns  l'alina ii) ci-dessus indiqueront qu'il est peu probable que ce participant puisse se conformer  la disposition de l'alina i) ci-dessus,  moins qu'il ne cesse de faire usage de droits de tirage spciaux pour le reste de la priode pour laquelle des calculs ont t effectus conformment  l'alina ii) ci-dessus.



	
iv)Un participant qui aura besoin d'acqurir des droits de tirage spciaux pour remplir cette obligation sera tenu de les obtenir et aura le droit de le faire contre une monnaie acceptable par le Fonds, dans une transaction avec le Fonds effectue par l'intermdiaire du Compte des ressources gnrales. S'il ne lui est pas possible d'obtenir ainsi un montant suffisant de droits de tirage spciaux pour remplir son obligation, le participant sera tenu de les obtenir et aura le droit de le faire contre une monnaie librement utilisable auprs d'un participant dsign par le Fonds.






	
b)Les participants tiendront en outre dment compte de l'intrt qu'il y a  parvenir avec le temps  un quilibre entre les avoirs en droits de tirage spciaux et les autres rserves des participants.







	
2Si un participant ne se conforme pas aux rgles de reconstitution, il appartiendra au Fonds de dterminer s'il y a lieu ou non d'appliquer la suspension prvue  la section 2, paragraphe b), de l'article XXIII.
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ANNEXE HCessation de participation




	
1Si la compensation prvue  la section 2, paragraphe b), de l'article XXIV se solde par une obligation en faveur du participant qui se retire et si aucun accord relatif  l'apurement des comptes entre le Fonds et le participant qui se retire n'intervient dans les six mois  compter de la date de la cessation de participation, le Fonds rachtera ce solde de droits de tirage spciaux par versements semestriels gaux chelonns sur cinq ans au maximum  compter de la date de la cessation de participation. Le Fonds rachtera ce solde,  son choix, a) en versant au participant qui se retire les montants fournis au Fonds par les participants restants, conformment aux dispositions de la section 5 de l'article XXIV, ou b) en autorisant le participant qui se retire  utiliser ses droits de tirage spciaux pour acqurir sa propre monnaie ou une monnaie librement utilisable auprs d'un participant dsign par le Fonds, auprs du Compte des ressources gnrales ou de tout autre dtenteur.



	
2Si la compensation prvue  la section 2, paragraphe b), de l'article XXIV se solde par une obligation en faveur du Fonds et si aucun accord relatif  l'apurement des comptes n'intervient dans les six mois  compter de la date de la cessation de participation, le participant qui se retire s'acquittera de cette obligation en versements semestriels gaux dans un dlai de trois ans  compter de la date de la cessation de participation ou dans un dlai plus long fix par le Fonds. Le participant qui se retire s'acquittera de cette obligation, au choix du Fonds, a) en versant au Fonds de la monnaie librement utilisable, ou b) en obtenant, conformment aux dispositions de la section 6 de l'article XXIV, auprs du Compte des ressources gnrales, ou en accord avec un participant dsign par le Fonds ou auprs de tout autre dtenteur, des droits de tirage spciaux qui viendront en compensation des montants dus.



	
3Les versements prvus aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus viendront  chance, le premier, six mois aprs la cessation de participation, et les suivants  intervalles de six mois.



	
4Au cas o le Dpartement des droits de tirage spciaux serait mis en liquidation en vertu de l'article XXV dans les six mois  compter de la date  laquelle un participant aurait mis fin  sa participation, l'apurement des comptes entre le Fonds et le gouvernement intress s'effectuera conformment aux dispositions de l'article XXV et de l'annexe I.
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ANNEXE IProcdure de liquidation du dpartement des droits de tirage spciaux




	
1En cas de liquidation du Dpartement des droits de tirage spciaux, les participants s'acquitteront de leurs obligations envers le Fonds en dix versements semestriels,  moins que le Fonds ne juge ncessaire de prolonger ce dlai, les paiements s'effectuant en monnaie librement utilisable et dans les monnaies des participants dtenteurs de droits de tirage spciaux  racheter lors d'un versement donn  concurrence du montant de ces rachats, selon ce que fixera le Fonds. Le premier versement semestriel s'effectuera six mois aprs la date de la dcision de liquider le Dpartement des droits de tirage spciaux.



	
2Au cas o la liquidation du Fonds serait dcide moins de six mois aprs la date de la dcision de liquider le Dpartement des droits de tirage spciaux, la liquidation du Dpartement des droits de tirage spciaux sera suspendue jusqu' ce que les droits de tirage spciaux dtenus par le Compte des ressources gnrales aient t distribus conformment  la rgle ci-aprs:

Une fois faites les distributions prvues au paragraphe 2 a) et b) de l'annexe K, le Fonds rpartira les droits de tirage spciaux dtenus au Compte des ressources gnrales entre tous les membres ayant la qualit de participant, proportionnellement aux montants dus  chacun d'entre eux aprs la distribution vise au paragraphe 2 b). Pour dterminer le montant d  chaque membre aux fins de la rpartition du reste de ses avoirs en chaque monnaie en vertu du paragraphe 2 d) de l'annexe K, le Fonds dduira les droits de tirage spciaux qui auront t distribus en application de la prsente rgle.



	
3Le Fonds utilisera les montants reus au titre du paragraphe 1 ci-dessus pour racheter les droits de tirage spciaux en la possession des dtenteurs suivant les modalits et dans l'ordre ci-aprs:


	
a)Les droits de tirage spciaux dtenus par des membres dont la participation aura cess plus de six mois avant la dcision du Conseil des gouverneurs de liquider le Dpartement des droits de tirage spciaux seront rachets conformment aux termes d'un accord conclu en vertu de l'article XXIV ou de l'annexe H.



	
b)Les droits de tirage spciaux en possession de dtenteurs n'ayant pas la qualit de participant seront rachets avant ceux des participants, et leur rachat se fera proportionnellement au montant dtenu par chaque dtenteur.



	
c)Le Fonds dterminera le rapport des droits de tirage spciaux que dtient chaque participant  son allocation cumulative nette. Le Fonds rachtera d'abord les droits de tirage spciaux des participants dont le rapport est le plus lev jusqu' ce que ce rapport soit ramen au niveau de celui des dtenteurs de second rang; le Fonds rachtera alors les droits de tirage spciaux dtenus par ces participants proportionnellement  leur allocation cumulative nette jusqu' ce que ce rapport soit ramen au niveau de celui des participants de troisime rang; et ce processus se poursuivra jusqu' puisement du montant disponible en vue des rachats.







	
4Tout montant qu'un participant serait fond  percevoir au titre d'un rachat en vertu du paragraphe 3 ci-dessus viendra en compensation de tout montant dont il serait redevable au titre du paragraphe 1 ci-dessus.



	
5Durant la liquidation, le Fonds paiera un intrt sur les montants de droits de tirage spciaux en possession des dtenteurs, et chaque participant versera des commissions calcules sur son allocation cumulative nette de droits de tirage spciaux diminue de tout paiement qui aurait t effectu au titre du paragraphe 1 ci-dessus. Les taux de l'intrt et des commissions et les chances correspondantes seront fixs par le Fonds. L'intrt et les commissions seront payables autant que possible en droits de tirage spciaux. Un participant qui ne dtiendra pas un montant suffisant de droits de tirage spciaux pour couvrir les commissions dont il est redevable effectuera le paiement en une monnaie spcifie par le Fonds. Dans la mesure o ils seront ncessaires pour couvrir les frais d'administration, les droits de tirage spciaux reus  titre de commission ne seront pas utiliss pour le paiement de l'intrt, mais seront transfrs au Fonds et rachets les premiers avec les monnaies que le Fonds utilise pour couvrir ses dpenses.



	
6Tant qu'un participant n'aura pas acquitt un paiement d au titre des paragraphes 1 ou 5 ci-dessus, il ne recevra aucun montant qui lui serait d au titre des paragraphes 3 ou 5 ci-dessus.



	
7Si, aprs que les derniers paiements auront t effectus aux participants, les participants non dfaillants ne dtiennent pas tous la mme portion de droits de tirage spciaux par rapport  leur allocation cumulative nette, les participants dtenant une proportion plus faible achteront  ceux qui dtiennent une proportion plus leve des montants qui, conformment aux dispositions prises par le Fonds, rendront gales les proportions respectives de leurs avoirs en droits de tirage spciaux. Tout participant en dfaut de paiement paiera au Fonds dans sa propre monnaie un montant gal  celui pour lequel il est dfaillant. Le Fonds fera la rpartition de cette monnaie et des crances restantes ventuelles entre les participants proportionnellement au montant de droits de tirage spciaux dtenus par chacun, et ces droits de tirage spciaux seront annuls. Le Fonds clturera alors la comptabilit du Dpartement des droits de tirage spciaux, et toutes ses obligations rsultant des allocations de droits de tirage spciaux et de l'administration du Dpartement des droits de tirage spciaux se trouveront teintes.



	
8Tout participant dont la monnaie sera distribue  d'autres participants au titre de la prsente annexe en garantit la libre utilisation  tout moment pour l'achat de marchandises ou pour le paiement de sommes dues tant  lui-mme qu' des personnes rsidant sur ses territoires. Chacun des participants tenus de cette obligation convient d'indemniser les autres participants de toute perte rsultant de la diffrence entre la valeur attribue  cette monnaie lors de sa distribution par le Fonds au titre de la prsente annexe et la valeur ralise par ces participants lorsqu'ils disposent de cette monnaie.
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ANNEXE JApurement des comptes des membres dmissionnaires




	
1En ce qui concerne le Compte des ressources gnrales, l'apurement des comptes se fera conformment aux dispositions des paragraphes 1  6 de la prsente annexe. Le Fonds sera tenu de verser  tout membre dmissionnaire une somme gale  sa quote-part, augmente de ce qu'il resterait lui devoir et diminue de ce qui lui sera d, y compris les commissions qui deviendraient dues aprs son retrait. Mais aucun versement ne sera effectu avant l'expiration d'un dlai de six mois  compter de la date du retrait. Les versements seront oprs dans la monnaie du membre dmissionnaire et,  cette fin, le Fonds pourra transfrer au Compte des ressources gnrales les avoirs en la monnaie du membre dtenus au Compte de versements spcial ou au Compte d'investissement, en change d'un montant quivalent de monnaies d'autres membres dtenues au Compte des ressources gnrales et choisies par le Fonds avec l'assentiment de ces derniers.



	
2Si les avoirs du Fonds en la monnaie du membre dmissionnaire ne suffisent pas au rglement de la somme nette due par le Fonds, le solde sera pay en monnaie librement utilisable ou de toute autre manire convenue entre les parties. Si le Fonds et le membre dmissionnaire ne parviennent pas  un accord dans les six mois du retrait, le Fonds versera immdiatement au membre le montant de sa monnaie qu'il dtient. Le solde d sera pay en dix versements semestriels au cours des cinq annes suivantes. Chaque versement partiel sera effectu, au choix du Fonds, soit en la monnaie du membre dmissionnaire acquise depuis son dpart, soit en monnaie librement utilisable.



	
3Si le Fonds ne s'acquitte pas d'un des versements viss au paragraphe prcdent, le membre dmissionnaire pourra exiger de lui qu'il effectue le versement en une des monnaies dtenues par lui,  l'exception des monnaies qui auraient t dclares rares aux termes de la section 3 de l'article VII.



	
4Si les avoirs du Fonds en la monnaie d'un membre dmissionnaire dpassent le montant qui lui est d, et si les parties ne se sont pas mises d'accord sur la mthode d'apurement des comptes dans les six mois du retrait, le membre dmissionnaire sera tenu de racheter l'excdent de sa monnaie en une monnaie librement utilisable. Le rachat se fera aux taux que le Fonds aurait appliqus dans la vente de ces monnaies au moment du retrait. Le membre dmissionnaire devra achever le rachat dans les cinq ans suivant la date du retrait ou dans un dlai plus long fix par le Fonds. Il ne sera pas tenu de racheter en un semestre plus du dixime des avoirs excdentaires du Fonds en sa monnaie  la date du retrait, augment des acquisitions ultrieures de cette monnaie au cours dudit semestre. Si le membre dmissionnaire ne s'acquitte pas de cette obligation, le Fonds pourra liquider d'une manire ordonne sur tout march le montant de monnaie qui aurait d tre rachet.



	
5Tout membre dsireux d'obtenir la monnaie d'un membre dmissionnaire devra l'acheter au Fonds, pourvu que l'acheteur soit habilit  user des ressources gnrales du Fonds et que les devises dsires soient disponibles aux termes du paragraphe 4 ci-dessus.



	
6Le membre dmissionnaire garantit la libre utilisation,  tout moment, de la monnaie transfre aux termes des paragraphes 4 et 5 ci-dessus pour achat de marchandises ou pour paiement de sommes dues tant  lui-mme qu' des personnes rsidant sur ses territoires. Il indemnisera le Fonds de toute perte rsultant de la diffrence entre la valeur de sa monnaie en droits de tirage spciaux  la date du retrait et la valeur en droits de tirage spciaux ralise par le Fonds lorsqu'il en disposera conformment aux paragraphes 4 et 5 ci-dessus.



	
7Si le membre dmissionnaire est dbiteur du Fonds en raison de transactions effectues par l'intermdiaire du Compte de versements spcial au titre du paragraphe f)ii) de la section 12 de l'article V, la dette sera acquitte conformment aux conditions de la crance.



	
8S'il dtient de la monnaie du membre dmissionnaire au Compte de versements spcial ou au Compte d'investissement, le Fonds pourra changer sur tout march d'une manire ordonne, contre les monnaies d'autres membres, le montant de la monnaie du membre dmissionnaire qui reste dans chacun de ces deux comptes aprs l'utilisation vise au paragraphe 1 et le produit de l'change du montant figurant  chaque compte sera conserv  ce compte. Les dispositions du paragraphe 5 et la dernire phrase du paragraphe 6 ci-dessus s'appliqueront  la monnaie du membre dmissionnaire.



	
9Si le Fonds dtient au Compte de versements spcial conformment  la section 12, paragraphe h), de l'article V, ou au Compte d'investissement des obligations mises par le membre dmissionnaire, le Fonds pourra soit les conserver jusqu' l'chance, soit les raliser plus tt. Les dispositions du paragraphe 8 ci-dessus s'appliqueront au produit d'une telle ralisation.



	
10Au cas o le Fonds entrerait en liquidation aux termes de la section 2 de l'article XXVII, dans les six mois suivant la date du retrait du membre, les comptes entre le Fonds et ce membre seront apurs conformment aux dispositions de la section 2 de l'article XXVII et de l'annexe K.
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ANNEXE KProcdure de liquidation




	
1En cas de liquidation du Fonds, les engagements du Fonds autres que le remboursement des souscriptions auront priorit dans la distribution des actifs du Fonds. Pour faire face  chacun de ses engagements, le Fonds disposera de ses actifs dans l'ordre suivant:


	
a)la monnaie en laquelle l'engagement doit tre rgl;



	
b)l'or;



	
c)toutes les autres monnaies proportionnellement, autant que possible, aux quotes-parts des membres.







	
2Aprs que les engagements du Fonds auront t rgls conformment au paragraphe 1 ci-dessus, le solde de l'actif du Fonds sera distribu et attribu comme suit:


	
a) i)Le Fonds calculera la valeur de l'or qu'il dtenait au 31 aot 1975 et toujours en sa possession  la date de la dcision de liquidation. Le calcul se fera conformment au paragraphe 9 ci-dessous et aussi sur la base de 0,888671 gramme d'or fin pour un droit de tirage spcial,  la date de la liquidation. L'or quivalent  l'excdent de la premire valuation sur la deuxime sera rparti entre les membres qui taient membres au 31 aot 1975 proportionnellement  leurs quotes-parts  cette date.


	
ii)Le Fonds distribuera tous actifs dtenus au Compte de versements spcial  la date de la dcision de liquidation aux membres qui taient membres du Fonds au 31 aot 1975, proportionnellement  leurs quotes-parts  cette date. Chaque type d'actif sera distribu aux membres proportionnellement.










	
b)Le Fonds distribuera le reste de ses avoirs en or aux membres dont il dtient la monnaie pour un montant infrieur  leur quote-part, en proportion mais non au-del du montant dont leur quote-part dpasse les avoirs du Fonds en leur monnaie.



	
c)Le Fonds remettra  chaque membre la moiti de ses avoirs en sa monnaie, sans que le montant ainsi remis puisse dpasser pour chacun cinquante pour cent de sa quote-part.



	
d)Le Fonds rpartira


	
i)le reste de ses avoirs en or et en chaque monnaie entre tous les membres en proportion, mais non au-del du montant d  chaque membre aprs les distributions prvues aux alinas b) et c) ci-dessus, mais jusqu' concurrence de ce montant, tant entendu que la distribution vise au paragraphe 2, alina a), ci-dessus ne sera pas prise en considration pour dterminer les montants dus, et



	
ii)tout reliquat des autres avoirs en or et en monnaie entre tous les membres proportionnellement  leurs quotes-parts.











	
3Chaque membre rachtera les montants de sa monnaie attribus aux autres membres par application du paragraphe 2, alina d), ci-dessus et, dans les trois mois de la dcision de liquidation, se mettra d'accord avec le Fonds sur une procdure ordonne applicable  ce rachat.



	
4Si dans le dlai de trois mois prvu au paragraphe 3 ci-dessus, il n'y a pas eu accord entre le membre et le Fonds, celui-ci emploiera les monnaies d'autres membres, qui auraient t attribues  ce membre en vertu du paragraphe 2, alina d), ci-dessus, pour racheter le montant de monnaie de celui-ci attribu  d'autres membres. Toutes les monnaies attribues  un membre qui ne se sera pas mis d'accord avec le Fonds seront employes, autant que possible,  racheter les montants de sa monnaie attribus aux membres qui se seront mis d'accord avec le Fonds aux termes du paragraphe 3 ci-dessus.



	
5Si un membre s'est mis d'accord avec le Fonds aux termes du paragraphe 3 ci-dessus, le Fonds emploiera les monnaies des autres membres attribues  celui-ci aux termes du paragraphe 2, alina d), ci-dessus  racheter le montant de la monnaie de ce membre attribu aux autres membres qui se seront mis d'accord avec le Fonds aux termes du paragraphe 3 ci-dessus. Tout montant ainsi rachet le sera dans la monnaie du membre auquel il tait attribu.



	
6Aprs excution des dispositions des paragraphes prcdents, le Fonds versera  chaque membre le reliquat des monnaies dtenues pour son compte.



	
7Chacun des membres dont la monnaie aura t distribue  d'autres membres en vertu du paragraphe 6 ci-dessus devra la racheter dans la monnaie du membre demandant le rachat, ou de toute autre manire qui sera convenue entre eux.  moins que les membres intresss n'en conviennent autrement, le membre tenu de racheter sa monnaie devra le faire dans les cinq ans de la rpartition, mais il ne sera pas tenu de racheter en un semestre plus du dixime du montant attribu  chacun des autres membres. S'il manque  cette obligation, le montant qui aurait du tre rachet pourra tre liquid d'une manire ordonne sur tout march.



	
8Chacun des membres dont la monnaie aura t distribue  d'autres membres aux termes du paragraphe 6 ci-dessus en garantit la libre utilisation  tout moment, pour l'achat de marchandises ou pour le paiement de sommes dues tant  lui-mme qu' des personnes rsidant sur ses territoires. Chacun des membres tenus de cette obligation convient d'indemniser les autres membres de toute perte rsultant de la diffrence entre la valeur de leur monnaie en droits de tirage spciaux  la date de la dcision de liquidation du Fonds et la valeur en droits de tirage spciaux obtenue par les membres lorsqu'ils disposent de cette monnaie.



	
9Aux fins de la prsente annexe, le Fonds dterminera la valeur de l'or sur la base des prix du march.



	
10Aux fins de la prsente annexe, les quotes-parts seront rputes avoir t augmentes dans toute la mesure o elles auraient pu l'tre conformment aux dispositions de la section 2, paragraphe b), de l'article III des prsents Statuts.
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ANNEXE LSuspension des droits de vote



En cas de suspension des droits de vote d'un tat membre en vertu de la section 2b) de l'article XXVI, les dispositions ci-aprs s'appliquent:


	
1L'tat membre ne pourra pas:


	
a)participer  l'adoption d'un projet d'amendement aux prsents Statuts ou tre pris en compte dans le nombre total des tats membres  cet effet, sauf si l'amendement doit tre accept par tous les tats membres en application de l'article XVIII, paragraphe b) ou porte exclusivement sur le Dpartement des droits de tirage spciaux;



	
b)nommer un gouverneur ou un gouverneur supplant, nommer un conseiller ou un conseiller supplant, ou participer  leur nomination, lire un administrateur, ou participer  son lection.







	
2Les voix attribues  l'tat membre ne peuvent tre exprimes dans aucun organe du Fonds. Elles ne sont pas prises en compte dans le calcul du nombre total des voix attribues, sauf aux fins:


	
a)de l'acceptation d'un projet d'amendement portant exclusivement sur le Dpartement des droits de tirage spciaux, et



	
b)du calcul des voix de base conformment  la section 5, paragraphe a), alina i) de l'article XII.










	
3 a)Le gouverneur nomm par l'tat membre et son supplant cessent d'exercer leurs fonctions.


	
b)Le conseiller et le conseiller supplant nomms par l'tat membre, ou  la nomination desquels l'tat membre a particip, cessent d'exercer leurs fonctions, sous rserve que, si ce conseiller tait habilit  exprimer le nombre des voix attribues  d'autres tats membres dont les droits de vote n'ont pas t suspendus, un autre conseiller et un autre supplant seront nomms par ces autres tats membres conformment  l'annexe D, et, en attendant cette nomination, le conseiller et son supplant resteront en fonction, mais seulement pendant une priode de trente jours au maximum  compter de la date de la suspension.



	
c)L'administrateur lu par l'tat membre, ou  l'lection duquel l'tat membre a particip, cesse d'exercer ses fonctions, sauf si cet administrateur tait habilit  exprimer les voix attribues  d'autres tats membres dont les droits de vote n'ont pas t suspendus. Dans ce dernier cas:


	
i)s'il reste plus de quatre-vingt-dix jours avant la prochaine lection ordinaire d'administrateurs, un autre administrateur sera lu,  la majorit des voix exprimes, par ces autres tats membres pour la priode restant  courir; en attendant cette lection, l'administrateur nomm ou lu restera en fonction, mais seulement pendant une priode de trente jours au maximum  compter de la date de la suspension;



	
ii)s'il reste moins de quatre-vingt-dix jours avant la prochaine lection ordinaire d'administrateurs, l'administrateur nomm ou lu continuera  exercer ses fonctions pendant la priode restant  courir.














	
4L'tat membre est habilit  dlguer un reprsentant pour assister  toute runion du Conseil des gouverneurs, du Collge ou du Conseil d'administration, lorsque ces runions sont consacres  l'examen d'une demande faite par ledit tat membre ou d'une question qui le concerne particulirement, mais non aux runions des comits de ces organes, lorsque ces questions y sont examines.
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ANNEXE MAllocation spciale et unique de droits de tirage spciaux




	
1Sous rserve du paragraphe 4, tout tat membre qui, au 19 septembre 1997, participe au Dpartement des droits de tirage spciaux recevra, le trentime jour suivant la date d'entre en vigueur du quatrime amendement des prsents Statuts, une allocation de droits de tirage spciaux dont le montant portera son allocation cumulative nette de droits de tirage spciaux  29,315788813 pour cent de sa quote-part au 19 septembre 1997, tant entendu que, dans le cas des participants dont les quotes-parts n'ont pas t ajustes comme propos dans la Rsolution du Conseil des gouverneurs no 45-2, le calcul s'effectuera sur la base des quotes-parts proposes dans ladite rsolution.



	2 

	
a)Sous rserve du paragraphe 4, tout pays qui devient participant au Dpartement des droits de tirage spciaux aprs le 19 septembre 1997, mais dans un dlai de trois mois  compter de la date de son admission au Fonds, recevra une allocation de droits de tirage spciaux, dont le montant sera calcul conformment aux alinas b) et c), le trentime jour suivant la plus tardive des deux dates suivantes:


	
i)soit la date  laquelle il devient participant au Dpartement des droits de tirage spciaux,



	
ii)soit la date d'entre en vigueur du quatrime amendement des prsents Statuts.







	
b)Aux fins de l'alina a), chaque participant recevra un montant de droits de tirage spciaux d'un montant tel que son allocation cumulative nette sera gale  29,315788813 pour cent de sa quote-part  la date  laquelle il a acquis la qualit de participant, aprs ajustement obtenu en multipliant:


	
i)premirement, par 29,315788813 pour cent le ratio entre, d'une part, le total des quotes-parts, calcul selon la mthode nonce au paragraphe 1, des participants viss  l'alina c) et, d'autre part, le total des quotes-parts de ces participants  la date  laquelle il a acquis la qualit de participant;



	
ii)deuximement, le produit obtenu au sous-alina i) par le ratio entre, d'une part, la somme des allocations cumulatives nettes de droits de tirage spciaux qu'ont reues, en vertu de l'article XVIII, les participants viss  l'alina c),  la date  laquelle l'tat membre a acquis la qualit de participant, majore des allocations qu'ont reues ces participants en vertu du paragraphe 1 et, d'autre part, la somme des allocations cumulatives nettes de droits de tirage spciaux qu'ont reues, en vertu de l'article XVIII, ces participants au 19 septembre 1997, majore des allocations qu'ont reues ces participants en vertu du paragraphe 1.







	
c)Aux fins des ajustements  effectuer en application de l'alina b), les participants au Dpartement des droits de tirage spciaux seront les pays participants au 19 septembre 1997:


	
i)qui continueront d'tre des participants au Dpartement des droits de tirage spciaux  la date  laquelle l'tat membre devient participant,



	
ii)qui auront reu toutes les allocations faites par le Fonds aprs le 19 septembre 1997.











	3 

	
a)Sous rserve du paragraphe 4, si la Rpublique fdrale de Yougoslavie (Serbie/Montngro) succde en qualit de membre du Fonds et de participant au Dpartement des droits de tirage spciaux  l'ancienne Rpublique fdrative socialiste de Yougoslavie conformment aux modalits et conditions nonces dans la dcision no 10237-(92/150) adopte par le Conseil d'administration le 14 dcembre 1992, elle recevra une allocation de droits de tirage spciaux, dont le montant sera calcul conformment  l'alina b), le trentime jour suivant la plus tardive des deux dates suivantes:


	
i)soit la date  laquelle la Rpublique fdrale de Yougoslavie (Serbie/Montngro) assume la succession en qualit de membre du Fonds et de participant au Dpartement des droits de tirage spciaux conformment aux modalits et conditions nonces dans la dcision no 10237-(92/150),



	
ii)soit la date d'entre en vigueur du quatrime amendement du prsent Accord.







	
b)Aux fins de l'alina a), la Rpublique fdrale de Yougoslavie (Serbie/Montngro) recevra un montant des droits de tirage spciaux d'un montant tel que son allocation cumulative nette sera gale  29,315788813 pour cent de la quote-part qui lui tait propose aux termes du paragraphe 3c) de la dcision du Conseil d'administration no 10237-(92/150), ce pourcentage tant ajust conformment aux paragraphes 2b)ii) et c) ci-dessus  la date  laquelle la Rpublique fdrale de Yougoslavie (Serbie/Montngro) deviendra admissible  bnficier d'une allocation en vertu de l'alina a) ci-dessus.







	
4Le Fonds n'allouera pas de droits de tirage spciaux au titre de la prsente annexe aux participants qui, avant la date de l'allocation, lui auront notifi par crit qu'ils ne souhaitent pas recevoir d'allocation.



	5 

	
a)Si,  la date o une allocation est faite  un participant en vertu des paragraphes 1, 2 ou 3 ci-dessus, le participant a des impays envers le Fonds, les droits de tirage ainsi allous seront dposs et dtenus dans un compte bloqu au Dpartement des droits de tirage spciaux et ils seront mis  la disposition du participant une fois qu'il aura rgl l'intgralit de ses impays envers le Fonds.



	
b)Les DTS dtenus  un compte bloqu ne peuvent tre mis  la disposition du participant pour quelque usage que ce soit et ne seront pas inclus dans le calcul des allocations du participant ni de ses avoirs en DTS aux fins des Statuts, sauf au titre de la prsente annexe. Si des DTS sont dtenus  un compte bloqu au moment o le participant met fin  sa participation au Dpartement des droits de tirage spciaux ou lorsqu'il est dcid de liquider le Dpartement des droits de tirage spciaux, ces DTS seront annuls.



	
c)Aux fins de ce paragraphe, les impays envers le Fonds sont les impays au titre de rachats et commissions au Compte des ressources gnrales, au titre du principal et des intrts sur les prts du Compte de versements spcial, au titre de commissions et prlvements au Dpartement des droits de tirage spciaux et au titre d'engagements envers le Fonds en sa qualit de fiduciaire.



	
d)Sous rserve des dispositions de ce paragraphe, le principe de la sparation du Dpartement gnral et du Dpartement des droits de tirage spciaux sera maintenu, de mme que sera prserv le caractre d'actif de rserve inconditionnel du DTS.













	L.R. (1985), ch. B-7, ann. I

	1991, ch. 21, art. 2  5

	1998, ch. 21, art. 131 et 132

	2009, ch. 31, art. 20  22

	2012, ch. 31, art. 185  192
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ANNEXE II(article 2)

Accord relatif  la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement

Les Gouvernements au nom desquels le prsent accord est sign sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE PRLIMINAIRE



La Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement est cre et fonctionnera conformment aux dispositions suivantes:

ARTICLE PREMIER

Buts

Les buts de la Banque sont les suivants:


	
i)Aider  la reconstruction et au dveloppement des territoires des tats membres en facilitant l'investissement de capitaux  des fins productives et notamment aux fins de relever les conomies dtruites ou dsorganises par la guerre, de radapter les moyens de production aux besoins du temps de paix et d'encourager le dveloppement des moyens de production et des ressources dans les pays moins dvelopps.



	
ii)Favoriser les investissements privs  l'tranger au moyen de garanties ou de participation  des prts et  d'autres investissements effectus par des particuliers; et,  dfaut de capitaux privs disponibles  des conditions raisonnables, complter les investissements de caractre priv sous des conditions appropries, en fournissant  des fins productives des moyens financiers tirs de son propre capital, des fonds runis par elle et de ses autres ressources.



	
iii)Contribuer au dveloppement harmonieux, sur une longue priode de temps, des changes internationaux et au maintien de l'quilibre des balances des paiements en encourageant les investissements internationaux ayant pour but d'accrotre les ressources productives des tats membres, et aider de cette manire  augmenter la productivit,  lever le niveau de vie et  amliorer les conditions de travail dans les territoires des tats membres.



	
iv)Tenir compte en ce qui concerne les prts qu'elle accorde ou qu'elle garantit des prts internationaux provenant d'autres sources, de manire que les projets les plus utiles et les plus urgents aient la priorit quelle que soit leur envergure.



	
v)Diriger ses oprations en tenant dment compte des effets des investissements internationaux sur la situation conomique dans les territoires des tats membres et, pendant les premires annes qui suivront la guerre, faciliter le passage progressif de l'conomie de guerre  l'conomie de paix.





La Banque s'inspirera, dans toutes ses dcisions, des buts noncs ci-dessus.

ARTICLE II

Membres de la Banque et capital de la Banque


	Section 1
Section 1 Membres


	
a)Seront membres originaires de la Banque les membres du Fonds montaire international qui auront accept de devenir membres de la Banque avant la date indique  l'article XI, section 2 e).



	
b)Les autres membres du Fonds pourront devenir membres de la Banque aux poques et aux conditions qui pourront tre fixes par la Banque.







	Section 2
Section 2 Capital autoris


	
a)Le capital social autoris de la Banque sera de 10,000,000,000 de dollars des tats-Unis, du poids et du titre en vigueur le 1er juillet 1944. Le capital social sera divis en 100,000 parts d'une valeur au pair de 100,000 dollars chacune, qui ne pourront tre souscrites que par les tats membres.



	
b)Le capital social pourra tre augment quand la Banque le jugera opportun par un vote  la majorit des trois quarts du total des voix attribues.







	Section 3
Section 3 Souscription des parts


	
a)Chaque tat membre souscrira des parts de capital de la Banque. Le nombre minimum de parts  souscrire par les tats membres originaires sera celui qui figure  l'annexe A. Le nombre minimum de parts  souscrire par les autres tats membres sera fix par la Banque, qui rservera une part suffisante de son capital social pour permettre auxdits tats membres de souscrire.



	
b)La Banque tablira des rgles fixant les conditions dans lesquelles les tats membres pourront souscrire d'autres parts du capital autoris de la Banque, en sus de leurs souscriptions minima.



	
c)En cas d'augmentation du capital social autoris de la Banque, chaque tat membre se verra offrir des possibilits raisonnables de souscrire, dans les conditions que la Banque fixera, une partie de l'augmentation de capital proportionnelle  la part de ses souscriptions antrieures au capital social total de la Banque, mais aucun tat membre ne sera tenu de souscrire une partie quelconque de l'augmentation de capital.







	Section 4
Section 4 Prix d'mission des parts

Les parts comprises dans les souscriptions minima des tats membres originaires seront mises au pair. Les autres parts seront mises au pair,  moins que, dans des circonstances spciales, la Banque ne dcide, par un vote  la majorit du nombre total des voix attribues, de les mettre  d'autres conditions.



	Section 5
Section 5 Division des souscriptions et appels du capital souscrit

La souscription de chaque tat membre sera divise en deux parties, comme suit:


	
i)vingt pour cent seront verss ou pourront tre appels en vertu de la section 7 i) du prsent article lorsque la Banque en aura besoin pour ses oprations;



	
ii)les 80 pour 100 restants ne pourront tre appels par la Banque que lorsqu'il sera ncessaire pour faire face  des obligations de la Banque rsultant d'oprations prvues par l'article IV, section 1 a) ii) et iii).





Les appels sur les souscriptions non libres porteront uniformment sur toutes les parts.



	Section 6
Section 6 Limitation de responsabilit

La responsabilit encourue au titre des parts sera limite au paiement de la portion non verse du prix d'mission des parts.



	Section 7
Section 7 Modalits de paiement des parts souscrites

Le paiement des parts souscrites sera effectu en or ou en dollars des tats-Unis et en monnaie des tats membres, suivant les modalits ci-aprs:


	
i)en vertu de la section 5 i) du prsent article, 2 pour 100 du prix de chaque part seront payables en or ou en dollars des tats-Unis et, en cas d'appels, les 18 pour 100 restants seront pays dans la monnaie de l'tat membre;



	
ii)lorsqu'un appel a lieu en vertu de la section 5 ii) du prsent article, le paiement pourra tre effectu, au choix de l'tat membre, soit en or, soit en dollars des tats-Unis, soit dans la monnaie requise pour honorer les engagements de la Banque ayant donn lieu  l'appel;



	
iii)lorsqu'un tat membre effectuera des versements dans une monnaie quelconque, dans les conditions prvues aux alinas i) et ii) ci-dessus, les montants de ces versements devront tre gaux en valeur  l'obligation mise  la charge du membre par l'appel. Cette obligation sera proportionnelle  la part souscrite du capital social de la Banque, autoris et dfini  la section 2 du prsent article.







	Section 8
Section 8 Date du paiement des souscriptions


	
a)Les 2 pour 100 payables sur chaque part, en or ou en dollars des tats-Unis, en vertu de la section 7 i) du prsent article seront verss dans les soixante jours  compter de la date  laquelle la Banque commencera ses oprations, tant entendu que:


	
i)tout membre originaire de la Banque dont le territoire mtropolitain aura, pendant la prsente guerre, souffert de l'occupation ennemie ou des hostilits sera autoris  diffrer le paiement de 0,50 pour 100, pendant une priode de cinq ans,  partir de cette date;



	
ii)un membre originaire qui ne pourra effectuer un tel paiement faute d'tre rentr en possession de ses rserves d'or encore saisies ou immobilises du fait de la guerre pourra diffrer tout paiement jusqu' la date que fixera la Banque.







	
b)Le solde du prix de chaque part payable aux termes de la section 7 i) du prsent article sera vers suivant les modalits et aux dates fixes par la Banque, tant entendu que:


	
i)la Banque devra, dans l'anne qui suivra le commencement de ses oprations, appeler, au minimum, 8 pour 100 du prix de la part, en plus du paiement de 2 pour 100 vis au paragraphe a) ci-dessus;



	
ii)le montant appel au cours de toute priode de trois mois ne dpassera pas 5 pour 100 du prix de la part.











	Section 9
Section 9 Maintien de la valeur de certains avoirs de la Banque en monnaies


	
a)Toutes les fois que i) la valeur au pair de la monnaie d'un tat membre aura t rduite, ou que ii) le taux de change de la monnaie d'un tat membre aura, de l'avis de la Banque, subi une dprciation notable  l'intrieur des territoires de cet tat membre, celui-ci devra, dans un dlai raisonnable, verser dans sa propre monnaie  la Banque une somme supplmentaire suffisante pour maintenir au mme niveau qu' l'poque de la souscription initiale la valeur des avoirs de la Banque en monnaie de cet tat membre provenant des versements effectus  l'origine par ledit tat membre en vertu de l'article II, section 7 i), de la monnaie vise  l'article IV, section 2 b), ou de toute monnaie supplmentaire remise en application des dispositions du prsent paragraphe, dans la mesure o ces quantits de monnaie n'ont pas t rachetes par ledit tat membre contre de l'or ou contre de la monnaie d'un autre tat membre agre par la Banque.



	
b)Chaque fois que la valeur au pair de la monnaie d'un tat membre sera augmente, la Banque devra, dans un dlai raisonnable, reverser audit tat membre une quantit de sa monnaie gale  l'accroissement de valeur de l'ensemble des avoirs dfinis au paragraphe a) ci-dessus.



	
c)La Banque pourra renoncer  appliquer les dispositions des paragraphes prcdents lorsque le Fonds montaire international modifiera dans une proportion uniforme la valeur au pair des monnaies de tous ses membres.







	Section 10
Section 10 Restrictions au droit de disposer des parts

Les parts ne seront ni mises en gage ni greves de charges quelconques et elles ne pourront tre cdes qu' la Banque.





ARTICLE III

Dispositions gnrales concernant les prts et les garanties


	Section 1
Section 1 Emploi des ressources


	
a)Les ressources et les services de la Banque seront employs au bnfice exclusif des tats membres, en prenant quitablement en considration tant les projets de dveloppement que les projets de reconstruction.



	
b)Afin de faciliter la restauration et la reconstruction des conomies nationales des tats membres dont les territoires mtropolitains ont subi d'importantes dvastations du fait de l'occupation ennemie ou des hostilits, la Banque devra, lorsqu'elle fixera les conditions et les clauses des prts consentis auxdits tats membres, veiller tout particulirement  allger la charge financire rsultant de la restauration et de la reconstruction et  hter l'achvement de celles-ci.







	Section 2
Section 2 Oprations des tats membres avec la Banque

Tout tat membre traitera avec la Banque exclusivement par l'intermdiaire de son dpartement des finances, de sa banque centrale, de son fonds de stabilisation ou de tous autres organismes financiers analogues, et la Banque traitera avec les tats membres exclusivement par l'intermdiaire de ces mmes organismes.



	Section 3
Section 3 Limites des garanties et des prts accords par la Banque

Le montant total des garanties, participations  des prts et prts directs accords par la Banque ne pourra  aucun moment subir d'augmentation si ladite augmentation devait avoir pour effet de le porter  plus de 100 pour 100 du capital souscrit non entam, augment des rserves et de l'actif nets de la Banque.



	Section 4
Section 4 Conditions auxquelles la Banque peut garantir ou accorder des prts

La Banque pourra garantir des prts, participer  des prts ou consentir des prts en faveur de tout tat membre ou de toute subdivision politique d'un tat membre et de toute entreprise commerciale, industrielle ou agricole dans les territoires d'un tat membre, sous rserve des conditions suivantes:


	
i)Lorsque l'tat membre sur les territoires duquel le projet doit tre ralis n'est pas lui-mme l'emprunteur, l'tat membre ou la banque centrale ou un organisme analogue dudit tat membre, agr par la Banque, doit garantir intgralement le remboursement du principal et le paiement des intrts et autres frais affrents au prt.



	
ii)La Banque doit avoir la certitude que, eu gard  la situation du march, l'emprunteur ne pourrait autrement obtenir le prt  des conditions qui, de l'avis de la Banque, seraient raisonnables pour l'emprunteur.



	
iii)Un comit comptent, constitu ainsi qu'il est prvu  l'article V, section 7, doit avoir prsent un rapport crit appuyant le projet d'un avis favorable aprs avoir examin soigneusement le bien-fond de la demande.



	
iv)La Banque doit estimer que le taux d'intrt et les autres frais sont raisonnables et que ce taux et ces frais ainsi que le plan de remboursement du principal sont bien adapts  la nature du projet.



	
v)Pour accorder ou pour garantir un prt, la Banque doit tenir dment compte de la mesure dans laquelle il est possible d'escompter que l'emprunteur ou, si l'emprunteur n'est pas un tat membre, que le garant sera en tat de faire face aux obligations que le prt lui impose; et la Banque devra agir avec prudence afin de protger  la fois les intrts de l'tat membre particulier sur les territoires duquel le projet doit tre ralis et les intrts de l'ensemble des tats membres.



	
vi)Lorsqu'elle garantit un prt accord par d'autres prteurs, la Banque doit recevoir une indemnit convenable pour le risque encouru.



	
vii)Les prts accords ou garantis par la Banque doivent, sauf dans des cas spciaux, tre destins  la ralisation de projets prcis de reconstruction ou de dveloppement.







	Section 5
Section 5 Utilisation des prts que la Banque garantit, des prts auxquels elle participe ou des prts qu'elle accorde


	
a)La Banque n'imposera pas de conditions tendant  ce que les sommes provenant d'un prt soient dpenses dans les territoires de tel ou tels tats membres dtermins.



	
b)La Banque prendra des dispositions garantissant que les sommes provenant d'un prt quelconque seront exclusivement utilises aux fins en vue desquelles le prt a t accord, en donnant aux considrations d'conomie et de rendement l'importance qui leur est due et sans tenir compte des influences ou des considrations d'ordre politique ou de toutes autres influences ou considrations qui ne sont pas d'ordre conomique.



	
c)Dans le cas de prts accords par la Banque, celle-ci ouvrira un compte au nom de l'emprunteur et le montant du prt sera port au crdit de ce compte dans la monnaie ou dans les monnaies dans lesquelles le prt est libell. L'emprunteur ne sera autoris par la Banque  tirer sur ce compte que pour faire face aux dpenses affrentes  la ralisation du projet, au fur et  mesure qu'elles seront effectivement encourues.







	Section 6
Section 6 Prts  la Socit Financire Internationale


	
a)La Banque peut consentir, participer  ou garantir des prts  la Socit Financire Internationale, institution affilie  la Banque, aux fins de ses oprations de prts. Le montant total non rembours desdits prts, participations et garanties ne sera pas augment si, au moment ou par suite de tels prts, participations ou garanties, le montant total et non encore rembours des engagements contracts par la Socit, directement ou par voie de garantie et quelle qu'en soit la source excde un montant gal  quatre fois le montant intact du capital souscrit et des rserves.



	
b)Les dispositions des Sections 4 et 5c) de l'article III et de la Section 3 de l'article IV ne s'appliquent pas aux prts, participations et garanties autoriss en vertu de la prsente Section.









ARTICLE IV

Oprations


	Section 1
Section 1 Mthodes  suivre pour accorder ou faciliter les prts


	
a)La Banque peut, pour accorder ou faciliter des prts rpondant aux conditions gnrales nonces  l'article III, recourir  l'une des mthodes suivantes:


	
i)Accorder des prts directs ou participer  des prts directs en utilisant ses fonds propres provenant de son capital vers non entam et de l'actif net et, sous rserve des dispositions de la section 6 du prsent article, de ses rserves.



	
ii)Accorder des prts directs ou participer  des prts directs en utilisant des fonds obtenus sur le march d'un tat membre ou emprunts de toute autre manire par la Banque.



	
iii)Garantir, en totalit ou en partie, des prts consentis par des particuliers suivant les mthodes habituelles de placement.







	
b)La Banque ne peut emprunter de fonds ainsi qu'il est prvu  l'alina a) ii) ci-dessus, ou garantir de prts ainsi qu'il est prvu  l'alina a) iii) ci-dessus, qu'avec l'assentiment de l'tat membre sur les marchs duquel les fonds sont obtenus et celui de l'tat membre dans la monnaie duquel le prt est libell, et seulement si lesdits tats membres acceptent que le montant dudit prt puisse tre chang sans restriction contre la monnaie de tout autre tat membre.







	Section 2
Section 2 Possibilit d'emploi et de transfert des monnaies


	
a)Les monnaies verses  la Banque en vertu de l'article II, section 7 i), ne seront prtes qu'avec l'assentiment, dans chaque cas, de l'tat membre dans la monnaie duquel l'opration est effectue. Il est entendu toutefois que, s'il est ncessaire, aprs appel de la totalit du capital souscrit de la Banque, lesdites monnaies seront, sans restriction de la part des tats membres dont les monnaies sont ainsi offertes, employes ou changes contre les monnaies requises pour faire face aux paiements contractuels d'intrts, aux autres frais ou  l'amortissement en ce qui concerne les emprunts contracts par la Banque elle-mme ou pour faire face aux engagements de la Banque relatifs  ces mmes paiements contractuels sur les prts garantis par elle.



	
b)Les monnaies remises  la Banque par des emprunteurs ou des garants au titre du remboursement du principal de prts directs accords dans les monnaies vises au paragraphe a) ci-dessus, ne seront changes contre les monnaies d'autres tats membres ou prtes  nouveau qu'avec l'assentiment, dans chaque cas, des tats membres dans les monnaies desquels l'opration est effectue. Il est entendu toutefois que, en cas de ncessit et aprs appel de la totalit du capital souscrit de la Banque, lesdites monnaies seront, sans restriction de la part des tats membres dont les monnaies sont ainsi offertes, employes ou changes contre les monnaies requises pour faire face aux paiements contractuels d'intrts, aux autres frais ou  l'amortissement en ce qui concerne les emprunts contracts par la Banque elle-mme ou pour faire face aux engagements de la Banque relatifs  ces mmes paiements contractuels sur les prts garantis par elle.



	
c)Les monnaies remises  la Banque par des emprunteurs ou des garants au titre du remboursement du principal de prts directs accords par la Banque en vertu de la section 1 a) ii) du prsent article seront conserves et employes sans restriction de la part des tats membres soit pour effectuer des paiements d'amortissement, soit pour rembourser par anticipation ou racheter en tout ou en partie des obligations propres  la Banque.



	
d)Toutes les autres monnaies dont dispose la Banque, y compris celles qui sont obtenues sur le march ou empruntes de toute autre manire ainsi qu'il est prvu  la section 1 a) ii) du prsent article, celles qui sont obtenues par la vente d'or, celles qui sont reues en paiement d'intrts et d'autres frais se rapportant  des prts directs consentis en vertu de la section 1 a) i) et ii) et celles qui sont reues en paiement de commissions et d'autres frais dans le cas vis  la section 1 a) iii), seront employes ou changes contre d'autres monnaies ou contre de l'or dont la Banque a besoin pour ses oprations, sans restriction de la part des membres dont les monnaies sont ainsi offertes.



	
e)Les monnaies obtenues sur les marchs d'tats membres par des emprunteurs  l'occasion de prts garantis par la Banque suivant les dispositions de la section 1 a) iii) du prsent article, seront galement employes ou changes contre d'autres monnaies sans restriction de la part desdits tats membres.







	Section 3
Section 3 Fourniture de monnaies pour des prts directs

Les dispositions suivantes s'appliqueront aux prts directs effectus en vertu de la section 1 a) i) et ii) du prsent article:


	
a)La Banque fournira  l'emprunteur les monnaies d'tats membres, autres que l'tat membre sur les territoires duquel le projet doit tre ralis, dont l'emprunteur aura besoin pour couvrir les dpenses qu'il est ncessaire d'effectuer sur les territoires de ces autres tats membres pour raliser les fins du prt.



	
b)La Banque pourra, dans des cas exceptionnels o l'emprunteur ne pourra obtenir  des conditions raisonnables la monnaie locale ncessaire pour raliser les fins en vue desquelles le prt a t consenti, fournir  l'emprunteur  titre de partie du prt, une quantit approprie de cette monnaie.



	
c)La Banque pourra, dans des circonstances exceptionnelles, si le projet accrot indirectement les besoins en devises trangres de l'tat membre sur les territoires duquel il doit tre ralis, fournir  l'emprunteur,  titre de partie du prt, une quantit approprie d'or ou de devises trangres qui ne devra pas excder le montant des dpenses que l'emprunteur devra engager sur un territoire dtermin pour raliser les fins en vue desquelles le prt a t consenti.



	
d)La Banque pourra, dans des circonstances exceptionnelles,  la demande d'un tat membre sur les territoires duquel une partie du prt est dpense, racheter contre de l'or ou des devises trangres une partie de la monnaie de cet tat membre qui aura t ainsi dpense; toutefois, la partie ainsi rachete n'excdera en aucun cas le montant correspondant  l'accroissement des besoins en devises trangres rsultant de l'emploi du prt  des dpenses sur ces territoires.







	Section 4
Section 4 Dispositions rglementant les paiements relatifs aux prts directs

Les contrats de prts conclus en vertu de la section 1 a) i) ou ii) du prsent article seront tablis conformment aux dispositions suivantes rglementant les paiements:


	
a)Les clauses et conditions relatives aux paiements d'intrts et d'amortissement,  l'chance et aux dates de paiement de chaque prt seront fixes par la Banque. La Banque fixera galement le taux et toutes autres clauses et conditions relatives  la commission  percevoir  l'occasion dudit prt.





Dans le cas de prts consentis en vertu de la section 1 a) ii) du prsent article, au cours des dix premires annes du fonctionnement de la Banque, ce taux de commission ne sera pas infrieur  1 pour 100 par an ni suprieur  1,50 pour 100 par an et portera sur la partie non rembourse de tout prt de cette nature.  l'expiration de cette priode de dix ans, le taux de commission pourra tre rduit par la Banque, tant en ce qui concerne les parties non rembourses des prts dj accords qu'en ce qui concerne les prts futurs,  condition que les rserves accumules par la Banque au titre de la section 6 du prsent article et celles qui proviennent d'autres recettes soient juges par la Banque suffisantes pour justifier une rduction. Pour ce qui est des prts futurs, la Banque aura galement la facult d'augmenter le taux de la commission au-del de la limite indique ci-dessus, si l'exprience dmontre qu'il est opportun de procder  une augmentation.


	
b)Tous les contrats de prts spcifieront en quelle monnaie (ou en quelles monnaies) seront effectus  la Banque les paiements prvus par les contrats. Toutefois, l'emprunteur aura le choix d'effectuer les paiements dont il s'agit en or, ou avec l'assentiment de la Banque, dans la monnaie d'un tat membre autre que celle dont l'utilisation est prescrite dans le contrat.


	
i)En ce qui concerne les prts consentis en vertu de la section 1 a) i) du prsent article, les contrats de prt devront prescrire que les paiements  effectuer  la Banque pour payer les intrts, les autres frais et l'amortissement auront lieu dans la monnaie dans laquelle le prt a t consenti,  moins que l'tat membre dont la monnaie a t ainsi employe n'accepte que ces paiements soient effectus dans une ou plusieurs autres monnaies nommment dsignes. Sous rserve des dispositions de l'article II, section 9 c), lesdits paiements devront avoir une valeur quivalente  la valeur desdits paiements contractuels  l'poque o les prts ont t consentis, cette valeur tant exprime dans une monnaie dsigne  cet effet par la Banque par un vote  la majorit des trois quarts du total des voix des personnes admises  voter.



	
ii)En ce qui concerne les prts consentis en vertu de la section 1 a) ii) du prsent article, le montant total des sommes dues et payables  la Banque dans une monnaie donne ne devra,  aucun moment, dpasser le montant total des sommes non encore rembourses que la Banque a empruntes en vertu de la section 1 a) ii) et qui sont payables dans cette mme monnaie.







	
c)Si, par suite d'une grave pnurie de devises trangres, un tat membre ne peut assurer, de la manire prescrite, le service de tout emprunt contract ou garanti par lui ou par un de ses organismes, il pourra demander  la Banque un assouplissement des conditions de paiement. Si la Banque estime que faire droit  cette demande serait agir dans l'intrt de l'tat membre en question ainsi que dans l'intrt des oprations de la Banque et de l'ensemble de ses membres, elle pourra, en ce qui concerne la totalit ou une partie du service annuel de l'emprunt, procder ainsi qu'il est prvu dans l'un ou l'autre des paragraphes suivants ou dans les deux  la fois:


	
i)La Banque pourra, si elle le juge utile, conclure avec l'tat membre intress des arrangements en vue d'accepter que les paiements au titre du service de l'emprunt soient effectus dans la monnaie dudit tat membre pendant des priodes n'excdant pas trois ans  des conditions appropries en ce qui concerne l'utilisation de ladite monnaie et le maintien de sa valeur au change, en vue d'assurer le rachat de ladite monnaie  des conditions appropries.



	
ii)La Banque pourra modifier les conditions d'amortissement ou prolonger la dure du prt ou prendre ces deux mesures.











	Section 5
Section 5 Garanties


	
a)Lorsqu'elle garantira un prt ngoci selon les mthodes habituelles de placement, la Banque percevra sur le montant non rembours du prt et au taux fix par elle, une commission de garantie qui sera payable priodiquement. Durant les dix premires annes du fonctionnement de la Banque, ce taux ne sera pas infrieur  1 pour 100 par an, ni suprieur  1,50 pour 100 par an.  l'expiration de cette priode de dix ans, le taux de commission pourra tre rduit par la Banque tant en ce qui concerne les parties non rembourses des prts dj accords qu'en ce qui concerne les prts futurs,  condition que les rserves accumules par la Banque au titre de la section 6 du prsent article et celles qui proviennent d'autres recettes soient juges par la Banque suffisantes pour justifier une rduction. Pour ce qui est des prts futurs, la Banque aura galement la facult d'augmenter le taux de la commission au-del de la limite indique ci-dessus, si l'exprience montre qu'il est opportun de procder  une augmentation.



	
b)Les commissions de garantie seront verses directement  la Banque par l'emprunteur.



	
c)Les garanties de la Banque comporteront une clause donnant  la Banque la facult de mettre fin  sa responsabilit en ce qui concerne le service des intrts, si en cas de dfaut de l'emprunteur et, ventuellement, du garant, elle offre d'acheter au pair major des intrts chus jusqu' la date spcifie dans l'offre, les obligations ou autres titres garantis.



	
d)La Banque aura le pouvoir de fixer toutes autres clauses et conditions de la garantie.







	Section 6
Section 6 Rserve spciale

Le montant des commissions perues par la Banque au titre des sections 4 et 5 du prsent article sera mis de ct pour constituer une rserve spciale, qui sera maintenue disponible pour faire face aux obligations de la Banque, conformment aux dispositions de la section 7 du prsent article. Cette rserve spciale sera maintenue en tat de liquidit sous telle forme, permise par le prsent accord, que pourront prescrire les administrateurs.



	Section 7
Section 7 Modalits d'excution des engagements de la Banque en cas de dfaillance

En cas de dfaut de paiement affectant des prts que la Banque a consentis, auxquels elle a particip ou qu'elle a garantis:


	
a)La Banque conclura tous arrangements praticables pour ajuster les obligations rsultant des prts, y compris les arrangements prvus par la section 4 c) du prsent article ou des arrangements analogues.



	
b)Le montant des paiements effectus par la Banque pour s'acquitter des obligations rsultant pour elle d'emprunts ou de garanties accords en vertu des alinas ii) et iii) de la section 1 a) du prsent article sera prlev:


	
i)tout d'abord, sur la rserve spciale prvue  la section 6 du prsent article;



	
ii)et ensuite, dans la mesure que la Banque jugera ncessaire, sur les autres rserves, l'actif net et le capital  la disposition de la Banque.







	
c)La Banque pourra, ainsi qu'il est prvu  l'article II, sections 5 et 7, appeler sur les souscriptions non payes des tats membres un montant convenable, chaque fois qu'il sera ncessaire d'agir ainsi pour faire face aux paiements contractuels d'intrts, autres charges et amortissements affrents  ses emprunts propres ou pour faire face  ses obligations relatives  des paiements analogues sur des prts qu'elle garantit. En outre, si la Banque estime que le dfaut de paiement peut tre de longue dure, elle pourra appeler sur ces souscriptions non payes un montant additionnel qui ne devra pas dpasser au cours d'une anne quelconque 1 pour 100 du total des souscriptions des tats membres, aux fins de:


	
i)Se librer par voie de rachat avant chance ou de toute autre manire de ses obligations relatives  tout ou partie du principal non rembours de tout prt garanti par elle et dont le dbiteur est en dfaut.



	
ii)Se librer par voie de rachat ou de toute autre manire de ses obligations relatives  tout ou partie de ses propres emprunts non rembourss.











	Section 8
Section 8 Oprations diverses

Outre les oprations mentionnes dans d'autres passages du prsent accord, la Banque aura le pouvoir:


	
i)d'acheter et de vendre les titres mis par elle et d'acheter et de vendre les titres qu'elle a garantis ou dans lesquels elle a plac des fonds,  condition d'obtenir l'assentiment de l'tat membre dans les territoires duquel lesdites valeurs doivent tre achetes ou vendues;



	
ii)de garantir, en vue d'en faciliter la vente, les titres dans lesquels elle a plac des fonds;



	
iii)d'emprunter la monnaie d'un tat membre quelconque avec l'assentiment de cet tat membre;



	
iv)d'acheter et de vendre tels autres titres que les administrateurs, par un vote  la majorit des trois quarts du total des voix attribues, estimeront convenir au placement de tout ou partie de la rserve spciale vise  la section 6 du prsent article.





Lorsqu'elle fera usage des pouvoirs qui lui sont confrs par les dispositions de la prsente section, la Banque pourra traiter avec toute personne, socit en nom collectif, association, socit de capitaux ou autre personne morale tablie dans les territoires de tout tat membre.



	Section 9
Section 9 Avertissement devant figurer sur les titres

Il sera trs clairement indiqu au recto de toute valeur garantie ou mise par la Banque que cette valeur ne constitue pas une obligation d'un gouvernement quelconque, sauf mention expresse inscrite sur le titre.



	Section 10
Section 10 Interdiction de toute activit d'ordre politique

La Banque et ses dirigeants n'interviendront pas dans les affaires politiques d'un tat membre quelconque. Ils ne se laisseront pas influencer dans leurs dcisions par l'orientation politique de l'tat membre ou des tats membres intresss. Seules des considrations d'ordre conomique pourront inspirer leurs dcisions et ces considrations devront faire l'objet d'un examen impartial afin que les buts noncs  l'article premier soient atteints.





ARTICLE V

Organisation et administration


	Section 1
Section 1 Structure de la Banque

La Banque comprendra un Conseil des gouverneurs, des administrateurs, un prsident ainsi que les autres fonctionnaires dirigeants et membres du personnel dont le concours sera requis pour exercer les fonctions que la Banque fixera.



	Section 2
Section 2 Conseil des gouverneurs


	
a)Tous les pouvoirs de la Banque sont dvolus au Conseil des gouverneurs qui comprendra pour chaque tat membre un gouverneur et un supplant nomms par ledit tat membre de la manire qu'il fixera. Chacun des gouverneurs et des supplants restera en fonctions pendant cinq ans,  moins que l'tat membre qui l'a nomm n'en dcide autrement, et il pourra tre nomm  nouveau. Aucun supplant ne sera admis  voter sauf en cas d'absence du titulaire. Le Conseil choisira son prsident parmi les gouverneurs.



	
b)Le Conseil des gouverneurs pourra dlguer aux administrateurs le droit d'exercer tous ses pouvoirs,  l'exception des pouvoirs:


	
i)d'admettre de nouveaux tats membres et de fixer les conditions de leur admission;



	
ii)d'augmenter ou de rduire le capital social;



	
iii)de suspendre un tat membre;



	
iv)de statuer en appel sur les interprtations du prsent accord donnes par les administrateurs;



	
v)de conclure des arrangements en vue de cooprer avec d'autres organisations internationales (sauf s'il s'agit d'arrangements non officiels de nature temporaire et administrative);



	
vi)de dcider de suspendre de faon permanente les oprations de la Banque et d'en rpartir l'actif;



	
vii)de fixer la rpartition du revenu net de la Banque.







	
c)Le Conseil des gouverneurs tiendra une runion annuelle et toutes autres runions qui seraient prvues par le Conseil ou convoques par les administrateurs. Le Conseil sera convoqu par les administrateurs sur la demande de cinq tats membres ou d'tats membres runissant le quart du total des voix attribues.



	
d)Le quorum pour toute sance du Conseil des gouverneurs sera constitu par une majorit des gouverneurs disposant des deux tiers au moins du total des voix attribues.



	
e)Le Conseil des gouverneurs pourra, par voie de rglement, instituer une procdure permettant aux administrateurs, quand ils le jugeront conforme aux intrts de la Banque, d'obtenir un vote des gouverneurs, sur une question dtermine, sans runir le Conseil.



	
f)Le Conseil des gouverneurs et, dans la mesure o ils en ont le pouvoir, les administrateurs pourront adopter les rgles et rglements ncessaires ou utiles  la conduite des affaires de la Banque.



	
g)Les fonctions de gouverneur et de supplant ne seront pas rmunres par la Banque. Toutefois, la Banque remboursera aux gouverneurs et supplants les dpenses raisonnables qu'ils auront encourues pour assister aux runions.



	
h)Le Conseil des gouverneurs fixera le montant de la rmunration alloue aux administrateurs ainsi que le traitement et les clauses du contrat d'engagement du prsident.







	Section 3
Section 3 Votes


	
a)Chaque tat membre disposera de deux cent cinquante voix, plus une voix supplmentaire  raison de chaque part de capital dtenue par lui.



	
b) moins qu'il n'en soit autrement dispos d'une manire expresse, toutes les dcisions de la Banque seront prises  la majorit des voix exprimes.







	Section 4
Section 4 Administrateurs


	
a)Les administrateurs seront chargs de la conduite des oprations gnrales de la Banque et,  cette fin, exerceront tous les pouvoirs qui leur seront dlgus par le Conseil des gouverneurs.



	
b)Les administrateurs, qui ne seront pas obligatoirement des gouverneurs, seront au nombre de douze, sur lesquels:


	
i)cinq seront nomms  raison d'un administrateur pour chacun des cinq tats membres possdant le plus grand nombre de parts;



	
ii)sept seront lus, conformment aux dispositions de l'annexe B, par tous les gouverneurs autres que ceux nomms par les cinq tats membres viss  l'alina i) ci-dessus.









Aux fins d'application du prsent paragraphe, il faut entendre par tats membres les gouvernements des pays numrs  l'annexe A, qu'ils soient membres originaires ou qu'ils deviennent membres en vertu de l'article II, section 1 b). Lorsque les gouvernements d'autres pays deviendront membres, le Conseil des gouverneurs pourra,  la majorit des quatre cinquimes du total des voix attribues, augmenter le nombre total des administrateurs, en augmentant le nombre des administrateurs  lire.

Les administrateurs seront nomms ou lus tous les deux ans.


	
c)Chaque administrateur nommera un supplant qui, en son absence, aura pleins pouvoirs pour agir en son nom. Lorsque l'administrateur qui l'a nomm est prsent, le supplant peut prendre part aux dbats mais ne dispose pas du droit de vote.



	
d)Les administrateurs resteront en fonctions tant que leurs successeurs n'auront pas t nomms ou lus. Si le poste d'un administrateur lu devient vacant plus de quatre-vingt-dix jours avant l'expiration du mandat de cet administrateur, un autre administrateur sera lu, pour la priode du mandat restant  courir, par les gouverneurs ayant lu l'administrateur prcdent. L'lection aura lieu  la majorit des voix exprimes. Pendant la vacance du poste, le supplant de l'ancien administrateur exercera les pouvoirs de ce dernier, sauf celui de nommer un supplant.



	
e)Les administrateurs se tiendront en session permanente au sige central de la Banque et se runiront aussi souvent que l'exigeront les affaires de la Banque.



	
f)Le quorum de toute runion des administrateurs sera constitu par une majorit des administrateurs ne reprsentant pas moins de la moiti du total des voix attribues.



	
g)Chaque administrateur nomm disposera du nombre de voix qui ont t attribues, en vertu de la section 3 du prsent article,  l'tat membre qui l'a nomm. Chaque administrateur lu disposera du nombre de voix ayant compt pour son lection. Toutes les voix dont dispose un administrateur seront utilises en bloc.



	
h)Le Conseil des gouverneurs adoptera un rglement permettant  un tat membre qui n'a pas le droit de nommer un administrateur aux termes du paragraphe b) ci-dessus d'envoyer un reprsentant qui assistera  toute runion des administrateurs o sera examine une demande prsente par cet tat membre ou une question le concernant particulirement.



	
i)Les administrateurs peuvent nommer tels comits qu'ils jugent utiles. La composition desdits comits n'est pas ncessairement limite aux gouverneurs, aux administrateurs ou  leurs supplants.







	Section 5
Section 5 Prsident et personnel


	
a)Les administrateurs choisiront un prsident en dehors des gouverneurs, des administrateurs et des supplants. Le prsident prsidera les runions des administrateurs, mais il n'aura pas le droit de vote, sauf en cas de partage gal des voix, auquel cas sa voix sera prpondrante. Il pourra participer aux sances du Conseil des gouverneurs, mais il n'aura pas le droit de vote. Le prsident cessera ses fonctions lorsque les administrateurs en dcideront ainsi.



	
b)Le prsident sera le chef du personnel administratif de la Banque et dirigera, sous l'autorit des administrateurs, les affaires courantes de la Banque. Sous la direction gnrale des administrateurs, il sera charg de l'organisation des services ainsi que de la nomination et de la rvocation des fonctionnaires dirigeants et des membres du personnel de la Banque.



	
c)Dans l'exercice de leurs fonctions, le prsident, les fonctionnaires dirigeants et les membres du personnel de la Banque seront entirement au service de la Banque,  l'exclusion de toute autre autorit. Chaque tat membre de la Banque respectera le caractre international de cette obligation et s'abstiendra de toute tentative d'influence sur un membre quelconque du personnel dans l'exercice de ses fonctions.



	
d)En procdant  la nomination des fonctionnaires dirigeants et des membres du personnel, le prsident devra dment prendre en considration l'importance d'un recrutement effectu sur une base gographique aussi large que possible, en tenant compte qu'il est d'importance primordiale de s'assurer les services de personnes possdant les plus hautes qualits de travail et de comptence technique.







	Section 6
Section 6 Conseil consultatif


	
a)Il sera constitu un conseil consultatif d'au moins sept personnes choisies par le Conseil des gouverneurs. Il comprendra des reprsentants des banques, du commerce, de l'industrie, du travail, de l'agriculture et les diffrentes nations y seront reprsentes sur une base aussi large que possible. Dans les secteurs o existent des organisations internationales spcialises, les membres du conseil reprsentant ces intrts seront choisis en accord avec lesdites organisations. Le conseil donnera des avis  la Banque sur sa politique gnrale. Il se runira une fois chaque anne et en outre toutes les fois que la Banque le demandera.



	
b)Les conseillers seront nomms pour une priode de deux ans et pourront tre nomms  nouveau. Ils auront droit au remboursement des dpenses raisonnables qu'ils auront encourues pour le compte de la Banque.







	Section 7
Section 7 Comits des prts

Les comits chargs de faire rapport sur les prts en vertu de l'article III, section 4, seront nomms par la Banque. Chacun de ces comits comprendra un expert choisi par le gouverneur reprsentant l'tat membre sur les territoires duquel le projet devra tre ralis ainsi qu'un ou plusieurs membres du personnel technique de la Banque.



	Section 8
Section 8 Relations avec d'autres organisations internationales


	
a)La Banque collaborera, dans le cadre du prsent accord, avec toute organisation internationale gnrale ainsi qu'avec les organisations internationales de droit public qui exercent des fonctions spcialises dans des domaines connexes. Tout accord en vue d'une telle collaboration, qui impliquerait une modification d'une clause quelconque du prsent accord, ne pourra tre conclu que lorsque le prsent accord aura fait l'objet d'un amendement, conformment aux dispositions de l'article VIII.



	
b)Lorsqu'elle statuera sur des demandes de prts ou de garanties relatives  des questions qui relvent directement de la comptence d'un organisme international appartenant  l'une des catgories vises au paragraphe prcdent et o la participation des membres de la Banque est prpondrante, celle-ci prendra en considration l'opinion et les recommandations dudit organisme.







	Section 9
Section 9 Emplacement des bureaux


	
a)Le sige central de la Banque sera situ sur le territoire de l'tat membre possdant le plus grand nombre de parts.



	
b)La Banque pourra ouvrir des agences ou des succursales sur les territoires d'un membre quelconque de la Banque.







	Section 10
Section 10 Bureaux et conseils rgionaux


	
a)La Banque pourra crer des bureaux rgionaux et dterminer l'emplacement et l'tendue du ressort de chaque bureau rgional.



	
b)Chaque bureau rgional recevra les avis d'un conseil rgional, reprsentant toute l'tendue du ressort, et choisi de telle manire que la Banque pourra fixer.







	Section 11
Section 11 Dpositaires


	
a)Chaque tat dsignera sa banque centrale comme dpositaire de tous les avoirs de la Banque en sa propre monnaie. S'il ne possde pas de banque centrale, il dsignera une autre institution susceptible d'tre agre par la Banque.



	
b)La Banque pourra conserver les autres avoirs, y compris l'or, chez les dpositaires dsigns par les cinq tats membres possdant le plus grand nombre de parts et chez tels autres dpositaires dsigns que la Banque pourra choisir.  l'origine, la moiti au moins des avoirs-or de la Banque sera place chez le dpositaire dsign par l'tat membre sur le territoire duquel est situ le sige central de la Banque, et 40 pour 100 au moins seront placs chez les dpositaires dsigns par les quatre autres tats membres viss ci-dessus, chacun de ces tablissements devant dtenir,  l'origine, une quantit d'or au moins gale  celle qui aura t remise  titre de paiement sur les parts de l'tat membre ayant dsign ledit tablissement dpositaire. Cependant, tous les transferts d'or auxquels procdera la Banque seront effectus en tenant dment compte des frais de transport et des besoins probables de la Banque. Dans les circonstances graves, les administrateurs pourront transfrer tout ou partie des avoirs-or de la Banque en tout endroit o leur protection pourra tre convenablement assure.







	Section 12
Section 12 Forme des avoirs en monnaie

En remplacement de toute partie de la monnaie d'un tat membre  verser  la Banque conformment  l'article II, section 7 i), ou pour amortir des prts contracts dans ladite monnaie, et dont la Banque n'a pas besoin pour ses oprations, la Banque acceptera de cet tat membre des bons ou engagements similaires mis par le gouvernement dudit tat membre ou par le dpositaire dsign par lui. Ces bons ou engagements ne seront pas ngociables, ne porteront pas intrt et seront payables  vue,  leur valeur nominale, par inscription au crdit du compte ouvert  la Banque auprs du dpositaire dsign.



	Section 13
Section 13 Publication de rapports et communication d'informations


	
a)La Banque publiera un rapport annuel contenant un tat dment vrifi de ses comptes et distribuera aux tats membres tous les trois mois, ou  des dates plus rapproches, un relev sommaire de sa situation financire et un compte profits et pertes faisant ressortir les rsultats de ses oprations.



	
b)La Banque pourra publier tels autres rapports qu'elle jugera utiles  l'accomplissement de sa mission.



	
c)Des copies de tous les rapports, relevs et publications effectus conformment aux dispositions de la prsente section seront adresses aux tats membres.







	Section 14
Section 14 Rpartition du revenu net


	
a)Le Conseil des gouverneurs dterminera chaque anne la part du revenu net de la Banque qui, aprs dduction des sommes  affecter aux rserves, sera inscrite  l'actif net, et la part qui sera, s'il y a lieu, distribue.



	
b)Au cas de distribution d'une part quelconque, il sera vers  chaque tat membre, dans la monnaie correspondant  sa souscription, un montant non cumulatif pouvant aller jusqu' 2 pour 100, par priorit sur toute rpartition au titre d'une anne quelconque; ce montant sera calcul d'aprs la moyenne pendant l'anne du total des prts non rembourss consentis en vertu de l'article IV, section 1 a) i). Lorsque 2 pour 100 auront t verss  titre du versement prioritaire, tout solde restant  distribuer sera rparti entre tous les tats membres au prorata du nombre de leurs parts. Les paiements seront faits  chaque tat membre dans sa propre monnaie ou,  dfaut de disponibilits dans ladite monnaie, dans toute autre monnaie agre par lui. En cas de paiement effectu dans des monnaies autres que la propre monnaie de l'tat membre, les tats membres ne pourront appliquer aucune mesure restrictive au transfert et  l'utilisation, aprs paiement, de ladite monnaie par l'tat membre bnficiaire.









ARTICLE VI

Retrait et suspension des tats membres. Suspension des oprations


	Section 1
Section 1 Droit de retrait des tats membres

Tout tat membre pourra se retirer de la Banque  tout moment, en notifiant par crit sa dcision  la Banque, au sige central. Le retrait prendra effet  la date de rception de la notification.



	Section 2
Section 2 Suspension d'un tat membre

Si un tat membre manque  l'une de ses obligations envers la Banque, celle-ci pourra prononcer sa suspension par une dcision prise par la majorit des gouverneurs, possdant la majorit du total des voix attribues. L'tat membre ainsi frapp de suspension perdra automatiquement sa qualit d'tat membre un an aprs la date de la dcision de suspension,  moins que ne soit prise, dans les mmes conditions de majorit, une dcision lui rendant la plnitude de ses droits en qualit de membre.

Un tat membre frapp de suspension ne sera pas admis, tant que la mesure de suspension sera en vigueur,  exercer l'un quelconque des droits rsultant du prsent accord,  l'exception du droit de donner sa dmission, mais il restera astreint  toutes les obligations qui incombent aux tats membres.



	Section 3
Section 3 Perte de la qualit de membre du Fonds montaire international

Tout tat membre qui cessera d'tre membre du Fonds montaire international cessera automatiquement, trois mois plus tard, d'tre membre de la Banque,  moins que celle-ci n'ait dcid, par un vote  la majorit des trois quarts du total des voix attribues, de l'autoriser  rester membre.



	Section 4
Section 4 Rglement des comptes avec les gouvernements qui cessent d'tre membres


	
a)Lorsqu'un gouvernement cessera d'tre membre de la Banque, il ne sera pas dli de sa responsabilit au titre de ses obligations directes envers la Banque et de ses dettes ventuelles envers elle, tant qu'une partie quelconque des prts obtenus par lui avant qu'il n'ait cess d'tre membre n'aura pas t rembourse ou qu'une partie quelconque des garanties obtenues par lui avant qu'il ait cess d'tre membre restera en vigueur; toutefois ce gouvernement cessera d'assumer des responsabilits  raison des prts et garanties accords par la Banque aprs qu'il se sera retir et cessera de participer tant aux revenus qu'aux dpenses de la Banque.



	
b)Au moment o un gouvernement cessera d'tre membre, la Banque prendra les dispositions voulues pour racheter ses parts,  titre de rglement partiel des comptes avec ce gouvernement, conformment aux dispositions des paragraphes c) et d) ci-dessous.  cet effet le prix de rachat des parts sera fix  la valeur ressortant de la situation comptable de la Banque le jour o le gouvernement en question cessera d'tre membre.



	
c)Le paiement des parts rachetes par la Banque en application des dispositions de la prsente section devra s'effectuer dans les conditions suivantes:


	
i)Toute somme due  un gouvernement au titre du rachat de ses parts sera retenue par la Banque aussi longtemps que ce gouvernement, sa banque centrale ou l'un de ses organismes demeureront lis par des obligations quelconques envers la Banque en qualit d'emprunteur ou de garant et la Banque aura la facult d'affecter ladite somme  l'excution de l'une quelconque desdites obligations lorsqu'elle deviendra exigible. Aucune somme ne pourra tre retenue pour garantir l'excution des obligations qui incombent  un gouvernement en vertu de l'article II, section 5 ii) du fait qu'il a souscrit des parts. En aucun cas une somme due  un tat membre pour ses parts ne lui sera verse avant l'expiration d'un dlai de six mois  dater du jour o il cessera d'tre membre.



	
ii)Tant que l'ancien tat membre n'aura pas reu la totalit du prix de rachat, il pourra tre effectu, de temps  autre, des versements sur le prix des parts aprs remise de celles-ci par le gouvernement intress, le montant desdits paiements ne devant pas dpasser la somme correspondant au prix de rachat tel qu'il est dfini au paragraphe b) ci-dessus diminu de l'ensemble des obligations rsultant de prts et de garanties, telles qu'elles sont dfinies au paragraphe c) i) ci-dessus.



	
iii)Les paiements seront effectus dans la monnaie du pays bnficiaire ou, au choix de la Banque, en or.



	
iv)Si la Banque subit des pertes  raison de garanties, de participations  des prts, ou de prts existant  la date  laquelle le gouvernement a cess d'tre membre, et si  la mme date le montant desdites pertes dpasse celui de la rserve prvue pour faire face aux pertes, ce gouvernement sera tenu de rembourser, lorsqu'il en sera requis, une somme gale  celle dont aurait t diminu le prix de rachat de ses parts s'il avait t tenu compte desdites pertes au moment de la dtermination du prix de rachat. En outre, le gouvernement qui a cess d'tre membre restera encore tenu de ses obligations s'il se produit, relativement aux souscriptions non payes, un appel quelconque de fonds ainsi qu'il est prvu par l'article II, section 5 ii), dans la mesure o il aurait t tenu d'effectuer les versements requis si la perte de capital s'tait produite et si l'appel avait t fait au moment de la dtermination du prix de rachat de ses parts.







	
d)Si, dans les six mois qui suivent la date  laquelle un gouvernement cesse d'tre membre, la Banque suspend ses oprations d'une manire permanente ainsi qu'il est prvu  la section 5 b) du prsent article, tous les droits dudit gouvernement seront dtermins par les dispositions de la section 5 du prsent article.







	Section 5
Section 5 Suspension des oprations et rglement des obligations


	
a)Au cas de circonstances exceptionnelles, les administrateurs pourront suspendre temporairement les oprations relatives  de nouveaux prts et  de nouvelles garanties en attendant que le Conseil des gouverneurs puisse en dlibrer et en dcider.



	
b)La Banque pourra suspendre, d'une faon permanente, ses oprations relatives  de nouveaux prts et  de nouvelles garanties par une dcision prise  la majorit des gouverneurs possdant la majorit du total des voix attribues. Aprs une telle suspension des oprations, la Banque cessera immdiatement toute forme d'activit, sauf en ce qui concerne la conservation et la sauvegarde ordonnes de son actif ainsi que le rglement de ses obligations.



	
c)La responsabilit de tous les tats membres en ce qui concerne les souscriptions non libres du capital social de la Banque et celle qui rsulte de la dprciation de leurs propres monnaies ne prendront fin que lorsque les cranciers auront t dsintresss pour toutes leurs crances, y compris toutes les crances ventuelles.



	
d)Tous les cranciers titulaires de crances directes seront pays sur l'actif de la Banque et ensuite au moyen de sommes prleves sur les versements effectus  la Banque  la suite d'appels sur les souscriptions non libres. Avant d'effectuer aucun paiement  des cranciers titulaires de crances directes, les administrateurs prendront toutes les dispositions qui leur sembleront ncessaires pour garantir que des titulaires de crances conditionnelles participeront  la rpartition suivant les mmes proportions que les cranciers titulaires de crances directes.



	
e)Aucune rpartition ne sera faite aux tats membres  raison de leurs souscriptions au capital social de la Banque tant que:


	
i)toutes les obligations envers les cranciers n'auront pas t rgles ou que les dispositions requises en ce qui concerne lesdites obligations n'auront pas t prises;



	
ii)la majorit des gouverneurs possdant la majorit du total des voix attribues n'aura pas dcid de procder  une rpartition.







	
f)Lorsqu'une dcision d'effectuer une rpartition aura t prise dans les conditions fixes au paragraphe e) ci-dessus, les administrateurs pourront, par un vote  la majorit des deux tiers, procder  des rpartitions successives de l'actif de la Banque entre les tats membres, jusqu' ce que tout l'actif ait t rparti. Cette rpartition ne pourra intervenir qu'aprs le rglement de toutes les crances en cours de la Banque sur chaque tat membre.



	
g)Avant toute rpartition de l'actif, les administrateurs dtermineront la part qui revient  chaque tat membre d'aprs le rapport qui existe entre le nombre des parts dtenues par ledit tat membre et le total des parts non rembourses de la Banque.



	
h)Les administrateurs dtermineront quelle tait,  la date de la rpartition, la valeur des lments de l'actif  rpartir. Ils procderont ensuite  cette rpartition selon les modalits suivantes:


	
i)Dans la mesure o des titres d'obligations d'un tat membre, de ses organismes officiels ou de personnes morales situes sur ses territoires, seront disponibles aux fins de rpartition, il en sera fait remise  chaque tat membre pour une valeur gale  celle que reprsente la partie du total  rpartir qui revient audit tat.



	
ii)Tout solde restant d  un tat membre aprs qu'aura t effectu le paiement prvu  l'alina i) ci-dessus sera, dans la mesure o la Banque dtiendra de la monnaie dudit tat, vers  cet tat dans sa propre monnaie jusqu' concurrence d'un montant d'une valeur gale  celle de ce solde.



	
iii)Tout solde restant d  un tat membre aprs qu'auront t effectus les paiements prvus aux alinas i) et ii) ci-dessus sera, dans la mesure o la Banque dtiendra de l'or ou de la monnaie acceptable par ledit tat, vers en or ou dans ladite monnaie  cet tat membre, jusqu' concurrence d'un montant d'une valeur gale  celle de ce solde.



	
iv)Tous les autres lments d'actif que dtiendra encore la Banque aprs qu'auront t effectus aux tats membres les paiements prvus aux alinas i), ii) et iii) ci-dessus seront rpartis au prorata entre lesdits tats membres.







	
i)Tout tat membre qui reoit certains lments de l'actif rparti par la Banque conformment aux dispositions du paragraphe h) ci-dessus sera subrog dans tous les droits dvolus  la Banque sur ces lments avant leur rpartition.









ARTICLE VII

Statut, immunits et privilges


	Section 1
Section 1 Objet du prsent article

Pour mettre la Banque en mesure de remplir les fonctions qui lui sont confies, le statut, les immunits et privilges dfinis dans le prsent article seront accords  la Banque dans les territoires de chaque tat membre.



	Section 2
Section 2 Statut de la Banque

La Banque possdera la pleine personnalit juridique et, en particulier, la capacit:


	
i)de contracter;



	
ii)d'acqurir et de disposer des biens meubles et immeubles;



	
iii)d'ester en justice.







	Section 3
Section 3 Situation de la Banque en ce qui concerne les actions en justice

Il ne pourra tre intent d'action en justice contre la Banque que devant un tribunal dont la comptence s'tend aux territoires d'un tat membre dans lesquels elle possde un bureau ou dans lesquels elle a nomm un agent aux fins de recevoir les assignations ou significations d'ordre judiciaire ou dans lesquels elle a mis ou garanti des valeurs. Toutefois, aucune action en justice ne pourra tre intente par des tats membres ou par des personnes agissant pour le compte desdits tats ou faisant valoir des droits qu'ils tiennent de ceux-ci. Les biens et avoirs de la Banque, en quelque lieu qu'ils se trouvent et quels qu'en soient les dtenteurs, bnficieront d'une immunit en ce qui concerne toute forme de saisie-excution, saisie-arrt ou mesure d'excution tant qu'une dcision non susceptible de recours n'aura pas t rendue contre la Banque.



	Section 4
Section 4 Insaisissabilit des avoirs

Les biens et avoirs de la Banque, en quelque lieu qu'ils se trouvent et quels qu'en soient les dtenteurs, seront exempts de perquisition, rquisition, confiscation, expropriation ou toute autre forme de saisie de la part du pouvoir excutif ou du pouvoir lgislatif.



	Section 5
Section 5 Inviolabilit des archives

Les archives de la Banque seront inviolables.



	Section 6
Section 6 Immunit des avoirs  l'gard des mesures restrictives

Dans la mesure ncessaire  l'accomplissement des oprations prvues dans le prsent accord et sous rserve des dispositions dudit accord, tous les biens et avoirs de la Banque seront exempts de restrictions, rglementations, contrles et moratoires de toute nature.



	Section 7
Section 7 Privilge en matire de communications

Les communications officielles de la Banque seront traites par tout tat membre de la mme manire que les communications officielles manant des autres tats membres.



	Section 8
Section 8 Immunits et privilges des fonctionnaires et employs

Tous les gouverneurs, administrateurs, supplants, fonctionnaires et employs de la Banque:


	
i)ne pourront faire l'objet de poursuites  raison des actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions, sauf lorsque la Banque aura lev cette immunit;



	
ii)jouiront, s'ils ne sont pas des ressortissants de l'tat o ils exercent leurs fonctions, des mmes immunits, en matire de mesures restrictives relatives  l'immigration, de formalits d'enregistrement des trangers et d'obligations de service national, ainsi que des mmes facilits, en ce qui concerne les restrictions de change, que celles que les tats membres accordent aux reprsentants, fonctionnaires et employs de rang comparable des autres tats membres;



	
iii)jouiront, pour leurs dplacements, des mmes facilits que celles que les tats membres accordent aux reprsentants, fonctionnaires et employs de rang comparable d'autres tats membres.







	Section 9
Section 9 Immunits relatives aux charges fiscales


	
a)La Banque, ses avoirs, biens, revenus, ainsi que ses oprations et transactions autorises par le prsent accord, seront exonrs de tous impts et de tous droits de douane. La Banque sera galement exempte de toute obligation relative au recouvrement ou au paiement d'un impt ou droit quelconque.



	
b)Aucun impt ne sera peru sur les traitements et moluments verss par la Banque aux administrateurs, supplants, fonctionnaires ou employs de la Banque, qui ne sont pas citoyens, sujets ou ressortissants  un autre titre du pays o ils exercent leurs fonctions.



	
c)Aucun impt, de quelque nature que ce soit, ne sera peru sur les obligations ou les valeurs mises par la Banque, y compris les dividendes ou intrts qui en proviennent, quel que soit le dtenteur de ces titres:


	
i)si cet impt a,  l'gard de ces obligations ou valeurs, un caractre discriminatoire bas exclusivement sur leur origine;



	
ii)ou si cet impt a pour seule base juridique le lieu ou la monnaie d'mission, le lieu ou la monnaie de rglement prvu ou effectif, ou l'emplacement d'un bureau ou centre d'oprations de la Banque.







	
d)Aucun impt, de quelque nature que ce soit, ne sera peru sur les obligations ou les valeurs garanties par la Banque, y compris les dividendes ou intrts qui en proviennent, quel que soit le dtenteur de ces titres:


	
i)si cet impt a,  l'gard de ces obligations ou valeurs, un caractre discriminatoire bas exclusivement sur l'octroi de la garantie de la Banque;



	
ii)ou si un tel impt a pour seule base juridique l'emplacement d'un bureau ou centre d'oprations de la Banque.











	Section 10
Section 10 Application du prsent article

Chaque tat membre prendra, dans ses propres territoires, toutes les mesures ncessaires en vue d'appliquer, dans sa propre lgislation, les principes noncs dans le prsent article et il informera la Banque du dtail des mesures qu'il aura prises.





ARTICLE VIII

Amendements


	
a)Toute proposition tendant  apporter des modifications au prsent accord, qu'elle mane d'un tat membre, d'un gouverneur ou des administrateurs, sera communique au prsident du conseil des gouverneurs qui la soumettra audit conseil. Si l'amendement propos est approuv par le conseil, la Banque demandera  tous les tats membres par lettre ou tlgramme circulaire s'ils acceptent l'amendement propos. Si les trois cinquimes des tats membres, disposant de quatre-vingt-cinq pour cent du total des voix attribues, acceptent le texte de l'amendement propos, la Banque confirmera ce fait par communication officielle adresse  tous les tats membres.



	
b)Nonobstant les dispositions du paragraphe a) ci-dessus, l'acceptation par tous les tats membres est requise dans le cas de tout amendement portant modification:


	
i)du droit de se retirer de la Banque, prvu par l'article VI, section 1;



	
ii)du droit garanti par l'article II, section 3 c);



	
iii)de la limitation de responsabilit prvue  l'article II, section 6.







	
c)Les amendements entreront en vigueur pour tous les tats membres trois mois aprs la date de la communication officielle,  moins qu'un dlai plus court ne soit fix dans la lettre ou le tlgramme circulaire.





ARTICLE IX

Interprtation


	
a)Tout problme d'interprtation des dispositions du prsent accord qui surgirait entre un tat membre et la Banque ou entre des tats membres sera soumis  la dcision des administrateurs. Si le problme concerne particulirement un tat membre qui n'a pas le droit de nommer un administrateur, cet tat membre aura le droit de se faire reprsenter conformment  l'article V, section 4 h).



	
b)Lorsque les administrateurs auront rendu une dcision dans les conditions prvues au paragraphe a) ci-dessus, tout tat membre pourra demander que la question soit porte devant le Conseil des gouverneurs dont la dcision sera sans appel. En attendant que le Conseil ait statu, la Banque pourra, dans la mesure o elle l'estimera ncessaire, agir conformment  la dcision des administrateurs.



	
c)Chaque fois qu'un dsaccord surgira entre la Banque et un pays qui a cess d'tre membre ou entre la Banque et un tat membre au cours de la suspension permanente des oprations de la Banque, ce dsaccord sera soumis  l'arbitrage d'un tribunal de trois membres, comprenant un arbitre nomm par la Banque, un arbitre dsign par le pays intress et un surarbitre qui,  moins que les parties n'en conviennent autrement, sera nomm par le prsident de la Cour permanente de Justice internationale ou par telle autre autorit dsigne par la rglementation adopte par la Banque. Le surarbitre aura pleins pouvoirs pour rgler toutes les questions de procdure dans tous les cas o les parties seront en dsaccord  leur sujet.





ARTICLE X

Approbation tacite

Toutes les fois que l'assentiment d'un tat membre sera ncessaire pour que la Banque puisse accomplir un acte quelconque, cet assentiment sera, sauf dans le cas vis  l'article VIII, considr comme ayant t accord,  moins que ledit tat membre ne prsente des objections dans un dlai raisonnable que la Banque aura la facult de fixer lorsqu'elle informera l'tat membre intress de l'acte envisag.

ARTICLE XI

Dispositions finales


	Section 1
Section 1 Entre en vigueur

Le prsent accord entrera en vigueur lorsqu'il aura t sign au nom de gouvernements dont les souscriptions minima ne reprsentent pas moins de 65 pour 100 du total des souscriptions numres  l'annexe A et que les instruments dont il est fait mention  la section 2 a) du prsent article auront t dposs en leur nom; toutefois, en aucun cas, le prsent accord n'entrera en vigueur avant le 1er mai 1945.



	Section 2
Section 2 Signature


	
a)Chaque gouvernement au nom duquel le prsent accord sera sign dposera auprs du Gouvernement des tats-Unis d'Amrique un instrument tablissant qu'il a accept le prsent accord en conformit de ses lois et qu'il a pris toutes les mesures ncessaires pour tre en tat d'excuter toutes les obligations dcoulant du prsent accord.



	
b)Chaque gouvernement deviendra membre de la Banque  compter de la date o sera dpos en son nom l'instrument vis au paragraphe a) ci-dessus, sous rserve qu'aucun gouvernement ne pourra devenir membre avant que le prsent accord n'entre en vigueur aux termes de la section 1 du prsent article.



	
c)Le Gouvernement des tats-Unis d'Amrique informera les gouvernements de tous les tats dont le nom figure  l'annexe A et tous les gouvernements dont l'adhsion sera agre conformment aux dispositions de l'article II, section 1 b), de toutes les signatures recueillies par le prsent accord et du dpt de tous les instruments viss au paragraphe a) ci-dessus.



	
d)Au moment o le prsent accord sera sign en son nom, chaque gouvernement fera parvenir au Gouvernement des tats-Unis d'Amrique 0,01 pour 100 du prix de chaque part en or ou en dollars des tats-Unis  titre de contribution aux frais d'administration de la Banque. Ce versement constituera un acompte sur le paiement qui doit tre effectu conformment aux dispositions de l'article II, section 8 a). Le Gouvernement des tats-Unis d'Amrique conservera ces fonds dans un compte spcial de dpt et les transmettra au Conseil des gouverneurs de la Banque lorsque la premire runion aura t convoque aux termes de la section 3 du prsent article. Si le prsent accord n'est pas encore entr en vigueur au 31 dcembre 1945, le Gouvernement des tats-Unis d'Amrique fera retour desdits fonds aux gouvernements qui les auront fait parvenir.



	
e)Le prsent accord demeurera, jusqu'au 31 dcembre 1945, ouvert  la signature,  Washington, des reprsentants des gouvernements des pays dont les noms figurent  l'annexe A.



	
f)Aprs le 31 dcembre 1945, le prsent accord sera ouvert  la signature des reprsentants des gouvernements de tous les pays dont l'adhsion aura t agre conformment aux dispositions de l'article II, section 1 b).



	
g)En apposant leur signature au prsent accord, tous les gouvernements l'acceptent, tant en leur nom propre qu'au regard de toutes leurs colonies et territoires d'outre-mer, de tous les territoires placs sous leur protection, souverainet ou autorit, et de tous les territoires sur lesquels ils exercent un mandat.



	
h)Dans le cas de gouvernements dont les territoires mtropolitains ont t occups par l'ennemi, le dpt de l'instrument vis au paragraphe a) ci-dessus pourra tre diffr jusqu'au cent quatre-vingtime jour qui suivra la date de la libration de ces territoires. Si, toutefois, l'un de ces gouvernements n'effectue pas ce dpt avant l'expiration de ladite priode, la signature appose au nom dudit gouvernement sera considre comme annule et la fraction de sa souscription verse aux termes du paragraphe d) ci-dessus lui sera restitue.



	
i)Les paragraphes d) et h) entreront en vigueur  l'gard de chaque gouvernement signataire,  compter de la date de sa signature.







	Section 3
Section 3 Inauguration de la Banque


	
a)Ds que le prsent accord entrera en vigueur aux termes de la section 1 du prsent article, chaque tat membre nommera un gouverneur et l'tat membre auquel le plus grand nombre de parts aura t allou dans l'annexe A convoquera la premire runion du Conseil des gouverneurs.



	
b) la premire runion du Conseil des gouverneurs, des dispositions seront prises en vue du choix d'administrateurs  titre provisoire. Les gouvernements des cinq pays auxquels, d'aprs l'annexe A, il est attribu le plus grand nombre de parts, nommeront des administrateurs provisoires. Au cas o un ou plusieurs de ces gouvernements ne seraient pas encore devenus membres, les postes d'administrateurs qu'il leur appartiendrait de pourvoir resteront vacants jusqu' la date o ils deviendront membres ou jusqu'au 1er janvier 1946, si cette dernire date est antrieure  la prcdente. Sept administrateurs  titre provisoire seront lus conformment aux dispositions de l'annexe B et demeureront en fonctions jusqu' la date de la premire lection ordinaire d'administrateurs, laquelle aura lieu aussitt qu'il sera possible aprs le 1er janvier 1946.



	
c)Le Conseil des gouverneurs pourra dlguer aux administrateurs  titre provisoire tous les pouvoirs  l'exception de ceux qui ne peuvent tre dlgus aux administrateurs.



	
d)La Banque avisera les tats membres de la date  laquelle elle se trouvera en mesure de commencer ses oprations.









Fait  Washington, en un seul exemplaire qui restera dpos aux archives du Gouvernement des tats-Unis d'Amrique, lequel en transmettra des copies certifies conformes  tous les gouvernements dont les noms figurent  l'annexe A et  tous les gouvernements dont l'adhsion est agre conformment aux dispositions de l'article II, section 1 b).
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ANNEXE A

Souscriptions







	
	(En millions de dollars)





	Australie[image: line blanc]
	200



	Belgique[image: line blanc]
	225



	Bolivie[image: line blanc]
	7



	Brsil[image: line blanc]
	105



	Canada[image: line blanc]
	325



	Chili[image: line blanc]
	35



	Chine[image: line blanc]
	600



	Colombie[image: line blanc]
	35



	Costa Rica[image: line blanc]
	2



	Cuba[image: line blanc]
	35



	*Danemark[image: line blanc]
	*



	gypte[image: line blanc]
	40



	quateur[image: line blanc]
	3,2



	tats-Unis d'Amrique[image: line blanc]
	3175



	thiopie[image: line blanc]
	3



	France[image: line blanc]
	450



	Grce[image: line blanc]
	25



	Guatemala[image: line blanc]
	2



	Hati[image: line blanc]
	2



	Honduras[image: line blanc]
	1



	Inde[image: line blanc]
	400



	Irak[image: line blanc]
	6



	Iran[image: line blanc]
	24



	Islande[image: line blanc]
	1



	Libria[image: line blanc]
	0,5



	Luxembourg[image: line blanc]
	10



	Mexique[image: line blanc]
	65



	Nicaragua[image: line blanc]
	0,8



	Norvge[image: line blanc]
	50



	Nouvelle-Zlande[image: line blanc]
	50



	Panama[image: line blanc]
	0,2



	Paraguay[image: line blanc]
	0,8



	Pays-Bas[image: line blanc]
	275



	Prou[image: line blanc]
	17,5



	Philippines[image: line blanc]
	15



	Pologne[image: line blanc]
	125



	Rpublique Dominicaine[image: line blanc]
	2



	Royaume-Uni[image: line blanc]
	1300



	Salvador[image: line blanc]
	1



	Tchcoslovaquie[image: line blanc]
	125



	Union des Rpubliques socialistes sovitiques[image: line blanc]
	1200



	Union Sud-Africaine[image: line blanc]
	100



	Uruguay[image: line blanc]
	10,5



	Venezuela[image: line blanc]
	10,5



	Yougoslavie[image: line blanc]
	40



	
Total[image: line blanc]


	9100






	

*La quote-part du Danemark sera fixe par la Banque, lorsque le Danemark aura accept de devenir membre conformment au prsent accord.







[Note: Aprs acceptation, la quote-part du Danemark s'tablissait  68 millions de dollars.]
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ANNEXE Blection des administrateurs




	
1Les administrateurs lectifs seront lus par les gouverneurs admis  voter en vertu de l'article V, section 4 b).



	
2En prenant part  l'lection des administrateurs lectifs chacun des gouverneurs admis  voter fera bnficier une seule personne de toutes les voix auxquelles l'tat membre qui l'a nomm a droit en vertu de l'article V, section 3. Les sept personnes qui recueilleront le plus grand nombre de voix seront administrateurs, tant entendu que nul ne sera considr comme lu s'il a obtenu moins de 14 pour 100 du total des voix qui peuvent tre exprimes au scrutin (voix admissibles).



	
3Si le nombre des personnes lues au premier tour de scrutin est infrieur  sept, il sera procd  un deuxime tour de scrutin lors duquel la personne ayant recueilli le plus petit nombre de voix au prcdent tour de scrutin sera inligible. Pourront seuls voter lors du deuxime tour de scrutin: a) les gouverneurs ayant vot au premier tour de scrutin pour une personne qui n'a pas t lue, et b) les gouverneurs qui, ayant vot pour une personne qui a t lue, doivent tre considrs, aux termes du paragraphe 4 ci-dessous, comme ayant port le nombre de voix recueillies par cette personne  plus de 15 pour 100 des voix admissibles.



	
4Afin de dterminer s'il y a lieu de considrer les voix donnes par un gouverneur comme ayant port le total des voix recueillies par une personne  plus de 15 pour 100 du total des voix admissibles, il conviendra de faire figurer dans lesdits 15 pour 100 en premier lieu les voix du gouverneur ayant donn le plus grand nombre de voix  ladite personne, en deuxime lieu les voix du gouverneur ayant, immdiatement aprs le gouverneur prcdemment vis, donn  ladite personne le plus grand nombre de voix, et ainsi de suite jusqu' ce que la proportion de 15 pour 100 soit atteinte.



	
5Tout gouverneur dont un certain nombre de voix doivent entrer en ligne de compte pour que le total des voix recueillies par une personne quelconque soit port  plus de 14 pour 100 sera rput donner toutes ses voix  ladite personne, alors mme que le total des voix recueillies par cette personne se trouverait de ce fait port  plus de 15 pour 100.



	
6Si, aprs le deuxime tour de scrutin, le nombre des personnes lues est infrieur  sept, il sera procd, sur la base des rgles ci-dessus nonces,  de nouveaux tours de scrutin jusqu' ce que sept personnes aient t lues. Toutefois, lorsque six personnes auront t lues, la septime pourra l'tre  la majorit simple des voix qui restent et elle sera considre comme ayant t lue par la totalit de ces voix.









	L.R. (1985), ch. B-7, ann. II

	L.R. (1985), ch. 24 (1er suppl.), art. 8, ch. 32 (3e suppl.), art. 6
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ANNEXE III(article 2)(Traduction)



Statuts de l'Association internationale de dveloppement

Les Gouvernements aux noms desquels est sign le prsent Accord,

VU:

Que la coopration mutuelle visant  des objectifs conomiques constructifs, au dveloppement ordonn de l'conomie mondiale et  l'expansion harmonieuse des changes internationaux, encourage des rapports internationaux qui contribuent au maintien de la paix et de la prosprit dans le monde;

Qu'une acclration du dveloppement conomique qui encourage l'lvation des niveaux d'existence et le progrs conomique et social dans les pays moins avancs est souhaitable car elle correspond non seulement aux intrts de ces pays mais encore  ceux de l'ensemble de la collectivit internationale;

Que la ralisation de ces objectifs serait facilite par une augmentation de la circulation internationale des capitaux publics et privs afin d'aider  la mise en valeur des ressources des pays moins avancs,

conviennent de ce qui suit:

ARTICLE PRLIMINAIRE



La constitution et le fonctionnement de l'Association internationale de dveloppement (dnomme ci-aprs l'Association) seront rgis par les dispositions suivantes:

ARTICLE I

Objectifs

L'Association a pour objectifs d'encourager le dveloppement conomique, de faire augmenter la productivit et, partant, d'lever les niveaux d'existence dans les pays moins favoriss du monde, compris parmi ses membres, en leur fournissant notamment, afin de faire face aux exigences les plus pressantes de leur oeuvre de dveloppement, des moyens financiers dont les conditions de remboursement soient plus souples et psent moins lourdement sur la balance des paiements que celles de prts consentis selon des formules classiques, aidant ainsi la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dveloppement (dnomme ci-aprs la Banque)  atteindre ses objectifs de dveloppement et compltant ses activits.

Dans toutes ses dcisions, l'Association s'inspirera des dispositions du prsent Article.

ARTICLE II

Affiliation  l'Association: Souscriptions initiales


	Section 1
Section 1 Affiliation


	
a)Seront membres originaires de l'Association les membres de la Banque dont le nom figure  l'annexe A ci-jointe et qui auront donn leur adhsion  la date spcifie  l'Article XI, Section 2c).



	
b)Les autres membres de la Banque auront la possibilit de devenir membres de l'Association aux dates et conformment aux conditions qui auront t prescrites par l'Association.







	Section 2
Section 2 Souscriptions initiales


	
a)En acceptant son affiliation, chaque membre souscrira la somme qui lui aura t assigne. Ces souscriptions sont dnommes ci-aprs souscriptions initiales.



	
b)La souscription initiale assigne  chaque membre originaire sera gale  la somme qui figure au regard de son nom  l'annexe A; cette somme est libelle en dollars des tats-Unis du poids et du titre lgaux  la date du 1er janvier 1960.



	
c)Dix pour cent de la souscription initiale de chaque membre originaire seront payables comme suit en or ou en devises librement convertibles: cinquante pour cent dans les trente jours qui suivront la date  laquelle l'Association commencera ses oprations conformment aux dispositions de l'Article XI, Section 4 ou, si cette date est postrieure, le jour o le membre originaire accde effectivement  la qualit de membre; douze et demi pour cent un an aprs le dbut des oprations de l'Association; et douze et demi pour cent pendant les exercices suivants et  intervalles de douze mois, jusqu' concurrence du rglement intgral du dixime de la souscription initiale.



	
d)Les quatre-vingt-dix pour cent restant de la souscription initiale de chaque membre originaire seront payables en or ou en devises librement convertibles dans le cas des membres dont le nom figure  la premire partie de l'annexe A et en monnaie du membre souscripteur, s'il s'agit de membres dont le nom figure  la deuxime partie de l'annexe A. Cette portion de quatre-vingt-dix pour cent des souscriptions initiales des membres originaires sera payable comme suit en cinq versements annuels et gaux: le premier versement dans les trente jours qui suivront la date  laquelle l'Association commencera ses oprations conformment aux dispositions de l'Article XI, Section 4 ou, si cette date est postrieure, le jour o le membre originaire accde effectivement  la qualit de membre; le deuxime versement, un an aprs le dbut des oprations de l'Association, et les versements suivants pendant chaque exercice ultrieur  intervalles de douze mois jusqu' concurrence du rglement intgral des quatre-vingt-dix pour cent de la souscription initiale.



	
e)En remplacement de toute partie de la monnaie d'un tat-membre verse ou  verser  l'Association conformment aux dispositions de l'alina d) ci-dessus, ou de l'Article IV, Section 2, et dont l'Association n'a pas besoin pour ses oprations, celle-ci acceptera des bons ou engagements similaires mis par le Gouvernement de l'tat-membre ou par le dpositaire dsign par lui; ces effets, non ngociables et ne portant pas intrt, seront payables  vue pour leur valeur nominale par inscriptions au crdit du compte ouvert  l'Association auprs du dpositaire dsign.



	
f)Aux fins d'application du prsent Accord, l'Association considrera comme devises librement convertibles:


	
(i)la monnaie d'un tat-membre que, aprs accord avec le Fonds Montaire International, l'Association juge avoir une convertibilit suffisante en monnaie d'autres tats-membres aux fins de ses oprations; ou



	
(ii)la monnaie d'un tat-membre que celui-ci accepte,  des conditions juges satisfaisantes par l'Association, d'changer contre les devises d'autres tats-membres aux fins des oprations de l'Association.







	
g)Sous rserve des exceptions auxquelles l'Association peut consentir, chaque tat-membre dont le nom figure  l'annexe A devra maintenir, en ce qui concerne la somme qu'il a verse au titre de devises librement convertibles conformment  l'alina d) de la prsente Section, le degr de convertibilit qui existait au moment du paiement.



	
h)L'Association dterminera, conformment  la Section 1b) du prsent Article, les conditions dans lesquelles les tats-membres qui ne sont pas des membres originaires peuvent effectuer leurs souscriptions initiales, ainsi que le montant et les modalits de versement de ces dernires.







	Section 3
Section 3 Limitation de responsabilit

Aucun tat-membre ne sera li, en raison de sa qualit de membre, par des obligations de l'Association.





ARTICLE III

Ressources additionnelles


	Section 1
Section 1 Souscriptions additionnelles


	
a)Au moment o elle le jugera opportun  la lumire du plan d'achvement du versement des souscriptions initiales des membres originaires et, par la suite,  des intervalles d'environ cinq ans, l'Association devra faire le point de ses ressources et, si elle le juge souhaitable, autoriser une majoration gnrale des souscriptions. Ce nonobstant, des majorations gnrales ou particulires du montant des souscriptions peuvent tre autorises  n'importe quel moment,  condition qu'une majoration particulire ne soit prise en considration qu' la demande de l'tat-membre intress. Les souscriptions qui rpondent aux dispositions de la prsente Section sont dnommes ci-aprs souscriptions additionnelles.



	
b)Sous rserve des dispositions de l'alina c) ci-aprs, l'Association dterminera le montant, les modalits et les conditions des souscriptions additionnelles autorises par elle.



	
c)Lorsqu'une souscription additionnelle sera autorise, chaque tat-membre aura latitude d'y participer, dans des conditions qui seront fixes raisonnablement par l'Association, en versant une somme qui lui permette de conserver sa part relative des voix attribues; toutefois, aucun membre ne sera tenu de participer  une souscription additionnelle.



	
d)Toutes les questions relevant de la prsente Section seront dcides  la majorit des deux tiers du total des voix attribues.







	Section 2
Section 2 Ressources supplmentaires fournies par un tat-membre en monnaie d'un autre tat-membre


	
a)L'Association peut prendre des dispositions, dont les modalits et les conditions seront compatibles avec les dispositions du prsent Accord, selon lesquelles tout tat-membre peut ajouter aux sommes qu'il doit verser au titre de sa souscription initiale ou de toutes souscriptions additionnelles, des ressources supplmentaires libelles en monnaie d'un autre tat-membre,  condition que l'Association ne prenne pas de telles dispositions sans s'tre assure au pralable que le membre dont la monnaie est en cause accepte l'utilisation de ladite monnaie au titre de ressources supplmentaires ainsi que les modalits et conditions rgissant cette utilisation. Les arrangements relatifs  la rception de telles ressources peuvent comporter des clauses concernant l'alination des gains provenant de ces ressources ainsi que l'alination des ressources elles-mmes, dans le cas o l'tat-membre qui les fournit cesse d'tre un membre et o l'Association suspend ses oprations de manire permanente.



	
b)L'Association dlivrera au membre contributaire un Certificat Spcial de Dveloppement nonant, outre les modalits et les conditions des dispositions y affrentes, le montant et le libell des ressources ainsi contribues. Un Certificat Spcial de Dveloppement ne comportera aucun droit de vote et ne sera cessible qu' l'Association.



	
c)Aucune disposition de la prsente Section n'empchera l'Association de recevoir d'un membre, dans les conditions dont il aura t convenu, des ressources libelles en sa propre monnaie.









ARTICLE IV

Monnaies


	Section 1
Section 1 Utilisation des monnaies


	
a)Les monnaies, convertibles ou non, d'un tat-membre, dont le nom figure  la deuxime partie de l'annexe A, et reues conformment aux dispositions de l'Article II, Section 2d), en paiement de la fraction de quatre-vingt-dix pour cent payable comme il est prvu en monnaie dudit membre, ainsi que les monnaies qui en proviendraient, soit en principal, soit en intrt, ou  d'autres titres peuvent tre utilises par l'Association pour rgler les dpenses administratives qu'elle encourt sur les territoires dudit membre et, dans la mesure o une telle opration s'inscrit dans le cadre d'une politique montaire rationnelle, pour payer des biens et services manant des territoires dudit membre, dont l'Association a besoin pour l'excution des projets qu'elle finance sur ces territoires; en outre, ladite monnaie sera librement convertible ou autrement utilisable pour des projets financs par l'Association et excuts en dehors des territoires du membre  la date et dans la mesure o le membre et l'Association conviennent que la situation conomique et financire du membre le justifie.



	
b)Les possibilits d'utilisation des devises que l'Association reoit en paiement de souscriptions autres que les souscriptions initiales des membres originaires, ainsi que des devises correspondant au principal,  l'intrt ou  d'autres charges des sommes susvises, seront rgies par les modalits et conditions selon lesquelles lesdites souscriptions sont autorises.



	
c)Les possibilits d'utilisation des devises que l'Association reoit  titre de ressources supplmentaires autres que des souscriptions, ainsi que les devises correspondant au principal,  l'intrt ou  d'autres charges des sommes susvises, seront rgies par les modalits des dispositions conformment auxquelles ces devises sont reues.



	
d)L'Association peut utiliser et changer toutes les autres devises qu'elle reoit sans que l'tat-membre dont la monnaie est utilise ou change puisse l'assujettir  des restrictions; sous rserve que les dispositions prcdentes n'empchent pas l'Association de prendre, de concert avec l'tat-membre sur le territoire duquel s'excute le projet dont elle aide le financement, des dispositions limitant son utilisation de la monnaie dudit membre qu'elle reoit au titre de principal, d'intrts ou d'autres charges dans le cadre dudit financement.



	
e)L'Association prendra les mesures voulues pour s'assurer qu' des intervalles raisonnables les portions des souscriptions payes conformment  l'Article II, Section 2d), par des tats-membres dont le nom figure  la premire partie de l'annexe A, soient utilises par l'Association sur une base sensiblement proportionnelle,  condition toutefois que les portions desdites souscriptions qui sont payes en or ou en devises autres que celles du membre souscripteur puissent tre utilises plus rapidement.







	Section 2
Section 2 Maintien de la valeur des avoirs en monnaie


	
a)Si le pair de la monnaie d'un tat-membre est abaiss ou si le taux de change de la monnaie d'un tat-membre s'est, de l'avis de l'Association, dprci dans une mesure importante  l'intrieur des territoires de cet tat-membre, celui-ci versera  l'Association, dans un dlai raisonnable, une somme supplmentaire de sa propre monnaie suffisante pour maintenir,  la mme valeur qu' l'poque de la souscription initiale, les avoirs de l'Association dans la monnaie dudit membre provenant de versements faits par lui  l'Association au titre de l'Article II, Section 2d), et de versements de monnaie effectus conformment aux dispositions du prsent alina, qu'il s'agisse ou non d'effets libells en lesdites monnaies et accepts conformment  l'Article II, Section 2e),  condition toutefois que les dispositions prcdentes ne soient applicables que dans les cas et dans la mesure o ladite monnaie n'a pas fait l'objet d'un premier dbours ou d'un change contre la monnaie d'un tat-membre.



	
b)Si le pair de la monnaie d'un tat-membre a augment ou si le taux de change de la monnaie d'un tat-membre a, de l'avis de l'Association, subi une importante hausse  l'intrieur des territoires de cet tat-membre, l'Association restituera  celui-ci, dans un dlai raisonnable, une somme en sa monnaie gale  l'accroissement de valeur des avoirs dfinis ci-dessus en a).



	
c)L'Association peut droger aux dispositions des alinas prcdents quand le Fonds Montaire International procde  une modification uniformment proportionnelle du pair des monnaies de tous ses membres.



	
d)Les avoirs fournis conformment aux dispositions de l'alina a) ci-dessus afin de maintenir la valeur d'une monnaie seront convertibles et utilisables dans les mmes conditions que ladite monnaie.









ARTICLE V

Oprations


	Section 1
Section 1 Emploi des ressources et conditions de financement


	
a)L'Association fournira des moyens de financement pour aider au dveloppement des rgions moins avances du monde qui relvent de ses tats-membres.



	
b)Les moyens de financement fournis par l'Association devront tre affects  des fins qui, de l'avis de l'Association, ont un ordre de priorit lev dans l'oeuvre de dveloppement  la lumire des besoins de la ou des rgions intresses et, sauf circonstances exceptionnelles,  des projets dtermins.



	
c)L'Association ne fournira pas de moyens de financement si,  son avis, de tels moyens peuvent tre fournis par le secteur priv  des conditions raisonnables pour le bnficiaire ou pourraient faire l'objet d'un prt correspondant  ceux qu'octroie la Banque.



	
d)L'Association ne fournira des moyens de financement que sur recommandation d'un Comit comptent aprs examen approfondi de la demande. Ledit Comit sera dsign par l'Association et comptera une personne nomme par le ou les Gouverneurs reprsentant le ou les membres sur les territoires duquel ou desquels se situe le projet envisag ainsi qu'un ou plusieurs membres du personnel technique de l'Association. La disposition selon laquelle le Comit doit compter une personne nomme par un ou des Gouverneurs ne sera pas applique dans le cas o les moyens de financement sont fournis  une organisation internationale ou rgionale publique.



	
e)L'Association ne fournira pas de moyens de financement pour un projet si l'tat-membre sur les territoires duquel se situe ledit projet formule des objections contre ce financement,  la rserve qu'il ne sera pas ncessaire pour l'Association de s'assurer que les divers membres ne font pas d'objections dans le cas o les moyens de financement sont fournis  une organisation internationale ou rgionale publique.



	
f)L'Association n'imposera pas de conditions tendant  ce que le produit d'un financement soit dpens sur les territoires d'un tat-membre particulier ou de certains tats-membres. Les dispositions prcdentes n'empcheront pas de respecter toutes restrictions sur l'emploi de fonds imposes conformment aux dispositions des prsents Articles, y compris les restrictions portant sur des ressources supplmentaires conformment  un Accord liant l'Association et le contributaire.



	
g)L'Association prendra des dispositions en vue d'obtenir que le produit d'un financement soit consacr exclusivement aux objets pour lesquels il a t accord, compte dment tenu des considrations d'conomie, de rendement, et de concurrence des changes internationaux, et sans laisser intervenir des influences ou considrations politiques ou extra-conomiques.



	
h)Les fonds  fournir au titre d'une opration de financement ne seront mis  la disposition du bnficiaire que pour faire face  des dpenses lies au projet, au fur et  mesure qu'elles seront rellement effectues.







	Section 2
Section 2 Formes et conditions de financement


	
a)Les moyens de financement offerts par l'Association prendront la forme de prts. Toutefois, l'Association pourra fournir d'autres moyens de financement, soit


	
(i)en faisant appel aux fonds souscrits conformment  l'Article III, Section 1, ainsi qu'aux fonds correspondant au principal,  l'intrt ou  d'autres charges des sommes susvises, si l'autorisation desdites souscriptions prvoit expressment un tel financement;





ou


	
(ii)dans des cas spciaux, en faisant appel aux ressources supplmentaires fournies  l'Association ainsi qu'aux fonds correspondant au principal,  l'intrt ou  d'autres charges des sommes susvises, si les dispositions dans le cadre desquelles ces ressources sont fournies prvoient expressment un tel financement.







	
b)Sous rserve des dispositions du paragraphe prcdent, l'Association pourra fournir des moyens de financement dont elle dcidera la forme et les conditions, compte tenu de la position et des perspectives conomiques de la ou des rgions intresses ainsi que de la nature et des exigences du projet.



	
c)L'Association pourra fournir des moyens de financement  un tat-membre, au Gouvernement d'un territoire relevant des membres de l'Association, ou  une subdivision politique d'un tat-membre ou d'un de ses territoires,  une entit publique ou prive des territoires d'un ou de plusieurs tats-membres ou  une organisation publique internationale ou rgionale.



	
d)Dans le cas d'un prt consenti  une entit n'ayant pas qualit de membre, l'Association pourra,  sa discrtion, exiger une ou plusieurs garanties appropries, gouvernementales ou autres.



	
e)Dans des cas exceptionnels, l'Association pourra ouvrir des crdits en devises destins  rgler des dpenses locales.







	Section 3
Section 3 Modifications des conditions de financement

 la date et dans la mesure o elle l'estime justifi par toutes les circonstances pertinentes, y compris la situation et les perspectives financires et conomiques de l'tat-membre intress, l'Association pourra, conformment aux stipulations qu'elle dtermine, accepter d'assouplir ou de modifier les conditions auxquelles une fraction quelconque des moyens de financement a t fournie.



	Section 4
Section 4 Coopration avec d'autres organisations internationales et avec les membres fournissant une aide en matire de dveloppement

L'Association apportera sa coopration aux organisations internationales publiques et aux tats-membres qui fournissent une aide financire et technique aux rgions moins avances du monde.



	Section 5
Section 5 Oprations diverses

Outre les oprations spcifies ailleurs dans le prsent Accord, l'Association pourra:


	
(i)contracter des emprunts avec l'approbation de l'tat-membre dans la monnaie duquel l'emprunt est libell;



	
(ii)garantir, en vue d'en faciliter la vente, les titres dans lesquels elle investit des fonds;



	
(iii)acheter et vendre les titres mis ou garantis par elle ou les titres dans lesquels elle a fait un investissement;



	
(iv)dans des cas exceptionnels, garantir des prts provenant d'autres sources et consentis  des fins qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions des prsents articles;



	
(v)fournir une assistance technique et des services consultatifs  la demande d'un tat-membre; et



	
(vi)exercer tous autres pouvoirs qui, dans le cadre de ses oprations, seront ncessaires ou souhaitables pour aider  l'avancement de ses objectifs.







	Section 6
Section 6 Interdiction de toute activit politique

L'Association et ses dirigeants n'interviendront pas dans les affaires politiques d'un tat-membre quelconque. Ils ne se laisseront pas influencer dans leurs dcisions par l'orientation politique de l'tat-membre ou des tats-membres en cause. Seules des considrations d'ordre conomique pourront inspirer leurs dcisions et ces considrations devront faire l'objet d'un examen impartial afin que les objectifs noncs dans le prsent Accord soient atteints.





ARTICLE VI

Organisation et administration


	Section 1
Section 1 Structure de l'Association

L'Association comprendra un conseil des gouverneurs, des administrateurs, un prsident ainsi que les agents suprieurs et les autres agents qualifis dont le concours sera requis pour exercer les fonctions qu'elle fixera.



	Section 2
Section 2 Conseil des gouverneurs


	
a)Tous les pouvoirs de l'Association sont dvolus au conseil des gouverneurs.



	
b)Chaque gouverneur et supplant de la Banque nomms par un tat-membre de la Banque qui est galement membre de l'Association seront d'office gouverneur et supplant, respectivement, de l'Association. Aucun supplant n'est admis  voter sinon en l'absence du titulaire. Le prsident du conseil des gouverneurs de la Banque sera d'office prsident du conseil des gouverneurs de l'Association, sauf dans le cas o le prsident du conseil des gouverneurs de la Banque reprsentera un tat qui n'est pas membre de l'Association. En cette occurrence, le conseil des gouverneurs choisira son prsident parmi les gouverneurs. Tout gouverneur ou supplant se dsistera de son mandat si l'tat-membre qui l'a nomm cesse d'tre membre de l'Association.



	
c)Le conseil des gouverneurs peut dlguer aux administrateurs l'exercice de tous ses pouvoirs,  l'exception des suivants:


	
(i)admettre de nouveaux tats-membres et fixer les conditions de leur admission;



	
(ii)autoriser des souscriptions additionnelles et dterminer les conditions et stipulations y affrentes;



	
(iii)suspendre un tat-membre;



	
(iv)statuer sur les recours exercs contre les interprtations du prsent Accord donnes par les administrateurs;



	
(v)conclure des accords conformment  la Section 7 du prsent article en vue de cooprer avec d'autres organismes internationaux (sauf s'il s'agit d'accords officieux  caractre administratif et temporaire);



	
(vi)dcider de suspendre de faon permanente les oprations de l'Association et de rpartir ses actifs;



	
(vii)fixer la rpartition du revenu net de l'Association conformment  la Section 12 du prsent article; et



	
(viii)approuver les projets d'amendement au prsent Accord.







	
d)Le conseil des gouverneurs tiendra une runion annuelle ainsi que toutes autres runions prvues par le conseil ou convoques par les administrateurs.



	
e)La runion annuelle du conseil des gouverneurs aura lieu  l'occasion de la runion annuelle du conseil des gouverneurs de la Banque.



	
f)Le quorum pour toute runion du conseil des gouverneurs sera constitu par une majorit des gouverneurs disposant des deux tiers au moins des voix attribues.



	
g)L'Association peut, par rglement, instituer une procdure permettant aux administrateurs d'obtenir, sur une question dtermine, un vote des gouverneurs sans runir le conseil.



	
h)Le conseil des gouverneurs, ainsi que, dans la mesure o ils y sont habilits, les administrateurs peuvent adopter les rgles et rglements ncessaires ou appropris  la conduite des oprations de l'Association.



	
i)Dans l'essence de leurs fonctions, les gouverneurs et leurs supplants ne seront pas rmunrs par l'Association.







	Section 3
Section 3 Vote


	
a)Chaque membre originaire disposera, en ce qui concerne sa souscription initiale, de 500 voix et d'une voix additionnelle par tranche de 5000 dollars de sa souscription initiale. Les souscriptions autres que les souscriptions initiales des membres originaires comporteront les droits de vote dont statuera le conseil des gouverneurs conformment, selon le cas, aux dispositions de l'Article II, Section 1b) ou de l'Article III, Section 1b) et c). Les additions aux ressources autres que les souscriptions relevant de l'Article II, Section 1b) et les souscriptions additionnelles, relevant de l'Article III, Section 1 ne comporteront pas de droit de vote.



	
b)Sauf dans les cas expressment prvus, toutes les questions soumises  l'Association seront dcides  la majorit des voix exprimes.







	Section 4
Section 4 Administrateurs


	
a)Les administrateurs seront chargs de la conduite des oprations gnrales de l'Association et,  cette fin, exerceront tous les pouvoirs que leur confre le prsent Accord ou que le conseil des gouverneurs leur aura dlgus.



	
b)Les administrateurs de l'Association seront d'office les administrateurs de la Banque qui ont t (i) nomms par un tat-membre de la Banque qui est galement membre de l'Association ou (ii) lus dans une lection o les voix d'au moins un tat-membre de la Banque qui est galement membre de l'Association auront t mises en sa faveur. Les supplants de chacun desdits administrateurs de la Banque seront galement d'office administrateurs supplants de l'Association. Tout administrateur se dsistera de son mandat si l'tat-membre qui l'a nomm ou tous les tats-membres dont les voix ont t mises en sa faveur cessent d'tre membres de l'Association.



	
c)Chaque administrateur, qui est galement administrateur nomm de la Banque, disposera du nombre de voix attribues  l'tat-membre l'ayant nomm. Chaque administrateur, qui est un administrateur lu de la Banque, disposera du nombre de voix dont disposent dans l'Association le ou les tats-membres de l'Association qui ont lu cet administrateur  la Banque. Tout administrateur usera en bloc les voix dont il disposera.



	
d)Un administrateur supplant aura pleins pouvoirs pour agir en l'absence de l'administrateur qui l'aura dsign. Quand un administrateur est prsent, son supplant peut prendre part aux runions sans droit de vote.



	
e)Le quorum pour toute runion des administrateurs sera une majorit des administrateurs disposant de la moiti au moins des voix attribues.



	
f)Les administrateurs se runiront aussi frquemment que l'exigera la conduite des affaires de l'Association.



	
g)Le conseil des gouverneurs adoptera des rgles aux termes desquelles un tat-membre de l'Association non habilit  nommer un administrateur de la Banque pourra dsigner un reprsentant pour assister  toutes runions des administrateurs de l'Association o sera prise en considration une requte prsente par cet tat-membre ou une question l'affectant particulirement.







	Section 5
Section 5 Prsident et personnel


	
a)Le prsident de la Banque sera d'office prsident de l'Association. Le prsident sera le prsident du conseil des administrateurs de l'Association mais ne pourra prendre part au vote, sauf en cas de partage gal des voix, auquel cas sa voix sera prpondrante. Il pourra prendre part, sans droit de vote, aux runions du conseil des gouverneurs.



	
b)Le prsident sera le chef du personnel administratif de l'Association. Il grera les affaires courantes de l'Association suivant les instructions des administrateurs et, sous leur contrle gnral, organisera tous les services, nommera et rvoquera les agents suprieurs et subalternes. Dans la mesure du possible, les agents suprieurs et subalternes de la Banque seront en mme temps les agents suprieurs et subalternes de l'Association.



	
c)Dans l'exercice de leurs fonctions, le prsident, les agents suprieurs et les agents subalternes de l'Association seront entirement au service de l'Association,  l'exclusion de toute autre autorit. Chaque tat-membre de l'Association respectera le caractre international de leur mission et s'abstiendra de toute tentative d'influence sur un agent quelconque de l'Association dans l'exercice de ses fonctions.



	
d)Dans le recrutement des agents suprieurs et subalternes, le prsident, sans ngliger l'intrt capital qui s'attache aux concours les plus actifs et les plus comptents, tiendra compte de l'importance d'un recrutement effectu sur une base gographique aussi large que possible.







	Section 6
Section 6 Rapports avec la Banque


	
a)L'Association sera une entit spare et distincte de la Banque et ses fonds seront administrs sparment et indpendamment de ceux de la Banque. L'Association ne contractera pas d'emprunts auprs de la Banque et ne lui consentira pas de prts; toutefois, les prsentes dispositions n'empcheront pas l'Association d'investir dans des obligations de la Banque les capitaux dont elle n'aura pas besoin pour ses oprations de financement.



	
b)L'Association peut prendre avec la Banque des dispositions concernant des installations, du personnel et des services, et visant au remboursement des frais administratifs rgls originellement par une organisation au nom de l'autre.



	
c)Aucune disposition du prsent Accord ne rendra l'Association responsable des actes ou obligations de la Banque, ni la Banque responsable des actes ou obligations de l'Association.







	Section 7
Section 7 Relations avec d'autres organisations internationales

L'Association prendra des dispositions formelles d'entente avec les Nations Unies et pourra prendre des dispositions analogues avec d'autres organismes internationaux publics ayant des fonctions spcialises dans des domaines connexes.



	Section 8
Section 8 Sige central

Le sige central de l'Association sera le sige central de la Banque. L'Association pourra ouvrir d'autres bureaux sur les territoires de l'un quelconque de ses membres.



	Section 9
Section 9 Dpositaires

Chaque tat-membre dsignera sa banque centrale comme dpositaire o l'Association pourra garder ses avoirs en sa monnaie ainsi que tous autres avoirs;  dfaut de banque centrale, il dsignera tel autre tablissement susceptible d'tre agr par l'Association. En l'absence de dsignation diffrente, le dpositaire dsign pour la Banque sera le dpositaire de l'Association.



	Section 10
Section 10 Voies de communication

Chaque tat-membre dsignera une autorit comptente avec laquelle l'Association pourra se mettre en rapport au sujet de toutes questions relevant du prsent Accord. En l'absence de dsignation diffrente, la voie de communication dsigne pour la Banque sera la voie de communication de l'Association.



	Section 11
Section 11 Publications de rapports et communications d'informations


	
a)L'Association publiera un rapport annuel contenant un tat vrifi de ses comptes et fera parvenir  ses membres,  intervalles appropris, un relev sommaire de sa situation et des rsultats de ses oprations.



	
b)L'Association pourra publier tels autres rapports qu'elle jugera souhaitables pour l'accomplissement de sa mission.



	
c)Des copies de tous les rapports, relevs et publications, effectus au titre de la prsente section seront adresses aux tats-membres.







	Section 12
Section 12 Rpartition du revenu net

Le conseil des gouverneurs dterminera de temps en temps l'emploi du revenu net de l'Association, compte dment tenu des fonds  affecter au chapitre des rserves et imprvus.





ARTICLE VII

Dmission et suspension d'un tat-membre; suspension des oprations


	Section 1
Section 1 Dmission d'tats-membres

Tout tat-membre pourra se retirer  tout moment de l'Association en lui notifiant par crit sa dcision  son sige central. Le retrait prendra effet  la date de la rception de la notification.



	Section 2
Section 2 Suspension d'un tat-membre


	
a)Si un tat-membre manque  l'une de ses obligations envers l'Association, celle-ci pourra le suspendre  la suite d'une dcision de la majorit des gouverneurs, exerant une majorit du total des voix attribues. L'tat-membre ainsi suspendu perdra automatiquement sa qualit d'tat-membre un an aprs la date de sa suspension  moins que ne soit prise,  la mme majorit, une dcision tenant  le rhabiliter.



	
b)Pendant cette suspension, aucun tat-membre ne sera habilit  exercer de droits au titre du prsent Accord,  l'exception de celui de dmissionner, mais il restera astreint  toutes les obligations des tats-membres.







	Section 3
Section 3 Suspension ou cessation d'affiliation  la Banque

Tout membre qui est suspendu ou cesse d'tre affili  la Banque sera automatiquement suspendu ou, selon le cas, cessera d'tre affili  l'Association.



	Section 4
Section 4 Droits et devoirs des gouvernements cessant leur affiliation


	
a)Lorsqu'un Gouvernement cessera d'tre membre, il n'aura aucun droit au titre du prsent Accord,  l'exception de ceux que lui confrent la prsente Section et l'Article Xc); toutefois, sauf dispositions contraires de la prsente Section, il sera li par toutes les obligations financires qu'il a souscrites vis--vis de l'Association, que ce soit en qualit de membre, d'emprunteur, de garant, ou  un autre titre.



	
b)Lorsqu'un Gouvernement cessera d'tre membre, l'Association et le Gouvernement procderont  un apurement des comptes. Dans le cadre d'un tel apurement des comptes, l'Association et le Gouvernement pourront convenir des sommes que le Gouvernement devra verser au titre de sa souscription, ainsi que de la date et de la monnaie du paiement. Lorsqu'il s'applique  un tat-membre, le vocable souscriptions utilis aux fins du prsent Article indiquera aussi bien la souscription initiale que toute souscription additionnelle dudit tat-membre.



	
c)S'il n'est pas conclu de tel accord dans les six mois qui suivent la date  laquelle l'tat cesse d'tre membre ou  l'expiration de toute priode dont peuvent convenir l'Association et le Gouvernement, les dispositions suivantes deviendront applicables:


	
(i)L'tat ne sera plus tenu vis--vis de l'Association au titre de sa souscription mais devra s'acquitter immdiatement des sommes dues et impayes  la date  laquelle il a cess d'tre membre et qui, de l'avis de l'Association, sont ncessaires  cette dernire pour honorer les engagements qu'elle avait  cette date dans le cadre de ses oprations de financement.



	
(ii)L'Association remboursera  l'tat les sommes qu'il aura verses au titre de sa souscription ou qui auraient constitu des remboursements de principal et que l'Association dtenait  la date  laquelle l'tat a cess d'tre membre, sauf dans la mesure o, de l'avis de l'Association, ces fonds lui seront ncessaires pour honorer les engagements qu'elle avait  cette date dans le cadre de ses oprations de financement.



	
(iii)L'Association remboursera  l'tat une part proportionnelle de tous les remboursements de principal qu'elle aura reus aprs la date  laquelle l'tat cesse d'tre membre et applicables aux prts consentis antrieurement, sauf s'il s'agit de prts prlevs sur des ressources supplmentaires fournies  l'Association dans le cadre de dispositions prvoyant des droits spciaux de liquidation. Une telle part devra reprsenter, par rapport au principal global de ces prts, la proportion que le montant total vers par l'tat au titre de sa souscription et non rembours  lui conformment  la clause (ii) ci-dessus reprsente par rapport au montant total pay par tous les membres au titre de leurs souscriptions, qui aura t utilis ou qui, de l'avis de l'Association, lui sera ncessaire pour honorer ses engagements dans le cadre de ses oprations de financement,  la date o l'tat cesse d'tre membre. L'Association procdera  ces remboursements par versements chelonns au fur et  mesure qu'elle percevra des remboursements de principal mais  des intervalles d'au moins un an. Ces remboursements seront libells dans les monnaies reues par l'Association qui, cependant, pourra,  sa discrtion, effectuer des paiements dans la monnaie de l'tat intress.



	
(iv)Toute somme due  l'tat au titre de sa souscription pourra rester impaye aussi longtemps que cet tat ou le Gouvernement de tout territoire en relevant, ou toute subdivision politique ou service de l'une quelconque des entits prcdentes, restera redevable  l'Association, en temps qu'emprunteur ou garant; de telles sommes pourront, au choix de l'Association, tre imputes  l'une quelconque de ces dettes arrives  chance.



	
(v)En aucune faon, l'tat ne devra recevoir au titre de l'alina c) une somme dont le total dpasse a) la somme verse par l'tat au titre de sa souscription ou, si elle est infrieure, b) la proportion des avoirs nets de l'Association, telle qu'elle apparat sur les livres de l'Association  la date  laquelle le Gouvernement cesse d'tre membre, dans la mesure o le montant de sa souscription est proportionnel au total des souscriptions de tous les tats-membres.



	
(vi)Tous les calculs exigs par l'application des prsentes dispositions seront effectus sur une base raisonnablement dtermine par l'Association.







	
d)En aucune faon, les sommes dues  un tat au titre de la prsente Section ne seront payes dans les six mois qui suivent la date  laquelle l'tat cesse d'tre membre. Si, au cours de cette priode de six mois,  compter de la date  laquelle un tat cesse d'tre membre de l'Association, celle-ci suspend ses oprations conformment aux dispositions de la Section 5 du prsent Article, tous les droits dudit Gouvernement seront fixs par les dispositions de ladite Section 5 et ledit tat sera considr comme membre de l'Association aux fins de ladite Section 5 mais sans avoir droit de vote.







	Section 5
Section 5 Suspensions des oprations et apurement des engagements de l'Association


	
a)L'Association pourra suspendre de faon permanente ses oprations  la suite d'un vote de la majorit des gouverneurs disposant de la majorit des voix attribues. Aprs la suspension des oprations, l'Association cessera toutes activits  l'exception de celles qui se rapportent  la ralisation mthodique,  la conservation, et  la sauvegarde de ses actifs ainsi qu'au rglement de ses obligations. En attendant le rglement final desdites obligations et la distribution desdits avoirs, l'Association restera en existence et tous les droits et obligations mutuels de l'Association et de ses membres, dans le cadre du prsent Accord, demeureront intacts; cependant, aucun tat-membre ne pourra tre suspendu ou ne pourra dmissionner et aucune rpartition ne sera effectue parmi les membres si ce n'est conformment aux dispositions de la prsente section.



	
b)Aucune rpartition ne sera faite aux tats-membres au titre de leurs souscriptions avant que toutes les obligations envers les cranciers n'aient t rgles ou n'aient fait l'objet de provisions et avant que le conseil des gouverneurs, par un vote d'une majorit des gouverneurs, exerant une majorit du total des voix attribues, n'ait dcid de procder  une telle rpartition.



	
c)Sous rserve des dispositions prcdentes et de toutes stipulations spciales qui auraient pu tre prises concernant l'alination des ressources supplmentaires dont le versement  l'Association a t convenu, celle-ci rpartira ses actifs entre les tats-membres, proportionnellement aux sommes qu'ils avaient verses au titre de leurs souscriptions. Toute rpartition conforme aux dispositions prcdentes du prsent alina c) sera assujettie, dans le cas d'un tat-membre quelconque, au rglement antrieur de toutes crances impayes dudit tat  l'Association. Ladite rpartition sera effectue aux dates, en devises, en numraire ou en autres actifs, que l'Association jugera justes et quitables. La rpartition entre les divers membres ne sera pas ncessairement uniforme quant au type des avoirs distribus ou des monnaies dans lesquelles ils sont libells.



	
d)Tout tat-membre recevant des actifs rpartis par l'Association en application de la prsente Section ou de la Section 4 sera subrog dans tous les droits dvolus  l'Association sur ces actifs avant leur rpartition.









ARTICLE VIII

Statut, immunits et privilges


	Section 1
Section 1 Objet du prsent Article

En vue de permettre  l'Association de s'acquitter des fonctions qui lui sont confies, le statut juridique, les immunits et privilges dfinis dans le prsent Article lui seront accords sur les territoires de chaque tat-membre.



	Section 2
Section 2 Statut juridique de l'Association

L'Association jouira de la pleine personnalit juridique et en particulier de la capacit:


	
(i)de contracter;



	
(ii)d'acqurir des biens meubles et immeubles et d'en disposer;



	
(iii)d'ester en justice.







	Section 3
Section 3 Situation de l'Association au point de vue des poursuites judiciaires

L'Association ne peut tre poursuivie que devant un Tribunal ayant juridiction sur les territoires d'un tat-membre o elle possde un bureau, a dsign un agent charg de recevoir les significations ou notifications de sommations ou a mis ou garanti des titres. Aucune action judiciaire ne pourra cependant tre intente par les tats-membres ou par des personnes agissant pour le compte desdits tats, ou faisant valoir des droits cds par ceux-ci. Les biens et avoirs de l'Association o qu'ils soient situs et quel qu'en soit le dtenteur, seront  l'abri de toute forme de saisie, d'opposition ou d'excution tant qu'un jugement dfinitif n'aura pas t prononc contre l'Association.



	Section 4
Section 4 Insaisissabilit des avoirs

Les biens et avoirs de l'Association, o qu'ils se trouvent et quels qu'en soient les dtenteurs, ne pourront faire l'objet de perquisitions, rquisitions, confiscations, expropriations ou de toute autre forme de saisie de la part du pouvoir excutif ou lgislatif.



	Section 5
Section 5 Inviolabilit des archives

Les archives de l'Association sont inviolables.



	Section 6
Section 6 Exemption de restrictions

Dans la mesure ncessaire  l'exercice des activits prvues par le prsent Accord et sous rserve des dispositions de celui-ci, les biens et avoirs de l'Association seront exempts de restrictions, rglementations, contrles et moratoires de toute nature.



	Section 7
Section 7 Privilge en matire de communications

Les tats-membres traiteront les communications officielles de l'Association de la mme manire que les communications officielles des autres tats-membres.



	Section 8
Section 8 Immunits et privilges des dirigeants et du personnel

Les gouverneurs, administrateurs, supplants, dirigeants et membres du personnel de l'Association:


	
(i)ne pourront tre l'objet de poursuites en raison des actes accomplis par eux dans l'exercice officiel de leurs fonctions, sauf lorsque l'Association aura lev cette immunit;



	
(ii)quand ils ne sont pas des ressortissants de l'tat o ils exercent leurs fonctions, ils bnficieront, en matire de restrictions  l'immigration, de formalits d'enregistrement des trangers, d'obligations militaires, en matire de restrictions de change, des mmes immunits et des mmes facilits que celles qui sont accordes par les tats-membres aux reprsentants, fonctionnaires et employs de rang analogue des autres tats-membres;



	
(iii)bnficieront, en matire de facilits de voyage, du mme traitement que celui qui est accord par les tats-membres aux reprsentants, fonctionnaires et employs de rang analogue des autres tats-membres.







	Section 9
Section 9 Immunits fiscales


	
a)L'Association, ses avoirs, biens, revenus, ainsi que ses oprations et transactions autorises par le prsent Accord seront exonrs de tous impts et de tous droits de douane. L'Association sera galement exempte de toute obligation relative au recouvrement ou au paiement d'un impt ou droit quelconque.



	
b)Aucun impt ne sera peru sur les traitements et moluments pays par l'Association  ses administrateurs, supplants, dirigeants ou employs, s'ils ne sont pas des citoyens, des sujets, ou des ressortissants du pays o ils exercent leurs fonctions, ni  l'gard desdits traitements et moluments.



	
c)Aucun impt d'une nature quelconque ne sera peru sur les obligations ou valeurs mises par l'Association ni sur les dividendes et intrts en provenant, quel que soit le dtenteur de ces titres,


	
(i)si cet impt constitue une mesure de discrimination contre une telle action ou obligation du seul fait qu'elle est mise par l'Association,



	
(ii)ou si un tel impt a pour seul fondement juridique le lieu o les obligations ou valeurs sont mises, la monnaie en laquelle elles sont payables ou payes, ou l'emplacement d'un bureau ou autre centre d'oprations de l'Association.







	
d)Aucun impt ne sera peru sur une obligation ou valeur garantie par l'Association, ni sur les dividendes et intrts en provenant, quel que soit le dtenteur de ces titres,


	
(i)si cet impt constitue une mesure de discrimination contre une telle obligation ou valeur du seul fait qu'elle est garantie par l'Association,



	
(ii)ou si un tel impt a pour seul fondement juridique l'emplacement d'un bureau ou centre d'oprations de l'Association.











	Section 10
Section 10 Application du prsent Article

Tout tat-membre prendra sur ses propres territoires, toutes les mesures ncessaires en vue d'appliquer, dans sa propre lgislation, les principes exposs dans le prsent Article et il informera l'Association des mesures dtailles qu'il aura prises.





ARTICLE IX

Amendements


	
a)Toute proposition tendant  apporter des modifications au prsent Accord, qu'elle mane d'un tat-membre, d'un gouverneur ou des administrateurs, sera communique au prsident du Conseil des gouverneurs qui la soumettra audit Conseil. Si l'amendement propos est approuv par le Conseil, l'Association demandera, par lettre circulaire ou tlgramme,  tous les tats-membres, s'ils acceptent ce projet d'amendement. Quand les trois cinquimes des tats-membres, disposant des quatre cinquimes des voix attribues auront accept l'amendement propos, l'Association en donnera acte par une communication officielle adresse  tous les tats-membres.



	
b)Nonobstant les dispositions de l'alina a) ci-dessus, le consentement de tous les tats-membres est requis dans le cas de tout amendement modifiant:


	
(i)le droit de se retirer de l'Association, prvu par l'Article VII, Section 1;



	
(ii)le droit garanti par l'Article III, Section 1c);



	
(iii)la limitation de responsabilit prvue par l'Article II, Section 3.







	
c)Les amendements entreront en vigueur  l'gard de tous les tats-membres trois mois aprs la date de la communication officielle,  moins que la lettre circulaire ou le tlgramme ne spcifie un dlai plus court.





ARTICLE X

Interprtation et arbitrage


	
a)Toute question d'interprtation des dispositions du prsent Accord opposant un tat-membre  l'Association ou des tats-membres entre eux sera soumise  la dcision des Administrateurs. Si la question affecte particulirement un tat-membre de l'Association non habilit  nommer un Administrateur de la Banque, cet tat-membre aura la facult de se faire reprsenter, conformment  l'Article VI, Section 4g).



	
b)Dans toute affaire o les Administrateurs ont rendu une dcision aux termes de l'alina a) ci-dessus, tout tat-membre peut demander que la question soit porte devant le Conseil des Gouverneurs dont la dcision sera sans appel. En attendant que le Conseil ait statu, l'Association peut, dans la mesure o elle l'estime ncessaire, agir sur la base de la dcision des Administrateurs.



	
c)Toutes les fois qu'un dsaccord surviendra entre l'Association et un ex-tat-membre, ou entre l'Association et un tat-membre durant la suspension permanente des activits de l'Association, ce dsaccord sera soumis  l'arbitrage d'un tribunal de trois arbitres, comprenant un arbitre nomm par l'Association, un arbitre dsign par l'tat-membre et un surarbitre qui,  moins que les parties n'en conviennent autrement, sera nomm par le Prsident de la Cour permanente internationale de justice ou par telle autre autorit dsigne par le rglement adopt par l'Association. Le surarbitre aura pleins pouvoirs pour rgler toutes les questions de procdure sur lesquelles les parties seraient en dsaccord.





ARTICLE XI

Dispositions finales


	Section 1
Section 1 Entre en vigueur

Le prsent Accord entrera en vigueur ds qu'il aura t sign au nom des Gouvernements dont les souscriptions reprsentent au moins 65 pour cent du total des souscriptions numres  l'annexe A et que les instruments viss  la Section 2a) du prsent Article auront t dposs en leur nom; en aucun cas le prsent Accord n'entrera en vigueur avant le 15 septembre 1960.



	Section 2
Section 2 Signature


	
a)Chaque Gouvernement au nom duquel le prsent Accord sera sign dposera, auprs de la Banque, un instrument tablissant qu'il a accept le prsent Accord en conformit avec ses lois et a pris toutes les mesures ncessaires pour se mettre en tat d'excuter toutes ses obligations dcoulant du prsent Accord.



	
b)Chaque Gouvernement deviendra membre de l'Association  la date du dpt en son nom de l'instrument vis  l'alina a) ci-dessus, sous rserve qu'aucun Gouvernement ne pourra devenir membre avant que le prsent Accord n'entre en vigueur aux termes de la Section 1 du prsent Article.



	
c)Le prsent Accord demeurera, jusqu'au 31 dcembre 1960, ouvert  la signature, au sige central de la Banque, des reprsentants des tats numrs  l'annexe A; toutefois, si le prsent Accord n'est pas entr en vigueur  cette date, les Administrateurs de la Banque pourront proroger de six mois au maximum la priode pendant laquelle le prsent Accord restera ouvert  la signature.



	
d)Une fois le prsent Accord entr en vigueur, il sera ouvert  la signature des reprsentants de tous les tats dont l'affiliation aura t agre conformment aux dispositions de l'Article II, Section 1b).







	Section 3
Section 3 Application territoriale

En signant le prsent Accord, tous les Gouvernements l'acceptent tant en leur nom propre qu'au regard de tous les territoires dont ils se chargent des relations internationales,  l'exception toutefois des territoires qui auront fait l'objet d'une notification crite adresse par lesdits Gouvernements  l'Association.



	Section 4
Section 4 Inauguration de l'Association


	
a)Ds que le prsent Accord entrera en vigueur, conformment  la Section 1 du prsent Article, le Prsident convoquera une runion des Administrateurs.



	
b)L'Association commencera ses oprations  la date de ladite runion.



	
c)Avant la premire runion du Conseil des Gouverneurs, les Administrateurs pourront exercer tous les pouvoirs du Conseil des Gouverneurs  l'exception des pouvoirs que lui rserve le prsent Accord.







	Section 5
Section 5 Dpt

La Banque est autorise  dposer le prsent Accord auprs du Secrtariat des Nations Unies conformment aux dispositions de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies et des Rglements y affrents adopts par l'Assemble Gnrale.





Fait  Washington en un seul exemplaire qui sera dpos aux archives de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dveloppement qui a indiqu par sa signature ci-dessous qu'elle sera le dpositaire du prsent Accord, qu'elle le dposera auprs du Secrtariat des Nations Unies et qu'elle notifiera  tous les tats dont le nom figure  l'annexe A la date  laquelle le prsent Accord sera entr en vigueur conformment aux dispositions de son Article XI, Section 1.

[Signature: Eugne R. Black, Prsident, Banque internationale pour la Reconstruction et le Dveloppement, 29 janvier 1960.]
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ANNEXE A - SOUSCRIPTIONS INITIALES(en millions de dollars des tats-Unis)*



PREMIRE PARTIE








	Allemagne[image: line blanc]
	52,96
	



	Australie[image: line blanc]
	20,18
	



	Autriche[image: line blanc]
	5,04
	



	Belgique[image: line blanc]
	22,70
	



	Canada[image: line blanc]
	37,83
	



	Danemark[image: line blanc]
	8,74
	



	tats-Unis[image: line blanc]
	320,29
	



	Finlande[image: line blanc]
	3,83
	



	France[image: line blanc]
	52,96
	



	Grande-Bretagne[image: line blanc]
	131,14
	



	Italie[image: line blanc]
	18,16
	



	Japon[image: line blanc]
	33,59
	



	Luxembourg[image: line blanc]
	1,01
	



	Norvge[image: line blanc]
	6,72
	



	Pays-Bas[image: line blanc]
	27,74
	



	Sude[image: line blanc]
	10,09
	



	Union Sud-Africaine[image: line blanc]
	10,09
	



	
	
	763,07





DEUXIME PARTIE








	Afghanistan[image: line blanc]
	1,01
	



	Arabie Saoudite[image: line blanc]
	3,70
	



	Argentine[image: line blanc]
	18,83
	



	Birmanie[image: line blanc]
	2,02
	



	Bolivie[image: line blanc]
	1,06
	



	Brsil[image: line blanc]
	18,83
	



	Ceylan[image: line blanc]
	3,03
	



	Chili[image: line blanc]
	3,53
	



	Chine[image: line blanc]
	30,26
	



	Colombie[image: line blanc]
	3,53
	



	Core[image: line blanc]
	1,26
	



	Costa-Rica[image: line blanc]
	0,20
	



	Cuba[image: line blanc]
	4,71
	



	quateur[image: line blanc]
	0,65
	



	Espagne[image: line blanc]
	10,09
	



	thiopie[image: line blanc]
	0,50
	



	Ghana[image: line blanc]
	2,36
	



	Grce[image: line blanc]
	2,52
	



	Guatemala[image: line blanc]
	0,40
	



	Hati[image: line blanc]
	0,76
	



	Honduras[image: line blanc]
	0,30
	



	Inde[image: line blanc]
	40,35
	



	Indonsie[image: line blanc]
	11,10
	



	Irak[image: line blanc]
	0,76
	



	Iran[image: line blanc]
	4,54
	



	Irlande[image: line blanc]
	3,03
	



	Islande[image: line blanc]
	0,10
	



	Isral[image: line blanc]
	1,68
	



	Jordanie[image: line blanc]
	0,30
	



	Liban[image: line blanc]
	0,45
	



	Libye[image: line blanc]
	1,01
	



	Malaisie[image: line blanc]
	2,52
	



	Maroc[image: line blanc]
	3,53
	



	Mexique[image: line blanc]
	8,74
	



	Nicaragua[image: line blanc]
	0,30
	



	Pakistan[image: line blanc]
	10,09
	



	Panama[image: line blanc]
	0,02
	



	Paraguay[image: line blanc]
	0,30
	



	Prou[image: line blanc]
	1,77
	



	Philippines[image: line blanc]
	5,04
	



	Rpublique Arabe Unie[image: line blanc]
	6,03
	



	Rpublique Dominicaine[image: line blanc]
	0,40
	



	Salvador[image: line blanc]
	0,30
	



	Soudan[image: line blanc]
	1,01
	



	Thalande[image: line blanc]
	3,03
	



	Tunisie[image: line blanc]
	1,51
	



	Turquie[image: line blanc]
	5,80
	



	Uruguay[image: line blanc]
	1,06
	



	Venezuela[image: line blanc]
	7,06
	



	Vit-Nam[image: line blanc]
	1,51
	



	Yougoslavie[image: line blanc]
	4,04
	



	
	
	236,93



	
	TOTAL
	1000,00






	

*En dollars des tats-Unis du poids et du titre lgaux  la date du 1er janvier 1960.







[Signatures: quateur, Pakistan, Sude, Australie, Norvge, Vit-Nam, Chine, tats-Unis, Canada et Honduras.]





	L.R. (1985), ch. 24 (1er suppl.), art. 9
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ANNEXE IV(article 2)

Statuts de la Socit Financire Internationale

(Tels qu'amends par les rsolutions entres en vigueur le 21 septembre 1961 et le 1er septembre 1965)

Les Gouvernements aux noms desquels est sign le prsent Accord conviennent de ce qui suit:

ARTICLE INTRODUCTIF



La Socit Financire Internationale (ci-aprs dnomme la Socit) est institue et fonctionnera conformment aux dispositions suivantes:

ARTICLE I

Objet

La Socit a pour objet de stimuler l'expansion conomique en encourageant le dveloppement d'entreprises prives de caractre productif dans les tats-membres, en particulier dans les rgions moins dveloppes, en vue de complter ainsi les oprations de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dveloppement (ci-aprs dnomme la Banque). En poursuivant cet objet, la Socit:


	
(i)contribuera, en association avec des investissements privs,  financer l'tablissement, l'amlioration et l'expansion d'entreprises prives de caractre productif de nature  contribuer au dveloppement de ses tats-membres; ces investissements se feront sans garantie de remboursement par le Gouvernement membre intress et uniquement lorsque le capital priv ne pourra tre trouv  des conditions raisonnables;



	
(ii)s'efforcera de rapprocher les perspectives d'investissement, le capital priv, local et tranger, et une direction exprimente; et



	
(iii)s'efforcera de stimuler et de promouvoir les conditions favorisant le courant du capital priv, local et tranger, vers des investissements de caractre productif dans les pays membres.





La Socit s'inspirera, dans toutes ses dcisions, des dispositions du prsent Article.

ARTICLE II

Participation  la Socit et Capital de la Socit


	Section 1
Section 1 Affiliation


	
a)Les membres originaires de la Socit seront ceux des membres de la Banque numrs dans le Supplment A, qui auront accept de participer  la Socit avant la date spcifie  l'Article IX, Section 2c).



	
b)Les autres membres de la Banque pourront adhrer  la Socit aux dates et aux conditions prescrites par cette dernire.







	Section 2
Section 2 Capital


	
a)Le montant du capital autoris de la Socit est fix  100000000 de dollars des tats-Unis.



	
b)Le capital autoris sera compos de 100000 actions, ayant chacune une valeur nominale de mille dollars des tats-Unis. Toute action qui n'aura pas t souscrite par les membres originaires pourra tre souscrite postrieurement conformment  la Section 3d) de cet Article.



	
c)Le capital autoris, quel qu'en soit le montant, pourra tre augment par le Conseil des Gouverneurs aux conditions suivantes:


	
(i) la majorit des votes, lorsque cette augmentation sera ncessaire pour mettre des actions  l'occasion d'une souscription initiale par des tats-membres autres que les membres originaires, pourvu que le montant total de toutes les augmentations autorises en vertu de ce sous-paragraphe n'excde pas 10000 actions;



	
(ii)dans tout autre cas,  la majorit des trois-quarts de la totalit des voix.







	
d)Dans le cas d'une augmentation autorise conformment au paragraphe c)(ii) ci-dessus, la Socit donnera  chaque membre une possibilit raisonnable de souscrire, aux conditions qu'elle fixera, une part de l'augmentation de capital proportionnelle au rapport entre le montant des actions dj souscrites par ce membre et le montant total du capital de la Socit; toutefois, aucun membre ne sera tenu de souscrire une part quelconque de cette augmentation du capital.



	
e)L'mission d'actions, autres que celles souscrites soit par souscription initiale, ou en vertu du paragraphe d) ci-dessus, devra tre dcide  la majorit des trois-quarts de la totalit des voix.



	
f)Les actions de la Socit ne pourront tre souscrites que par les tats-membres et ne seront attribues qu' ceux-ci.







	Section 3
Section 3 Souscription des actions


	
a)Chaque membre originaire devra souscrire le nombre d'actions figurant  son nom au Supplment A. Le nombre d'actions  souscrire par les autres membres sera fix par la Socit.



	
b)Les actions faisant l'objet des souscriptions initiales des membres originaires seront mises au pair.



	
c)La souscription initiale d'un membre originaire sera payable intgralement dans les 30 jours suivants, soit  la date  laquelle la Socit commencera ses oprations conformment  l'Article IX, Section 3b), ou, si elle est plus loigne,  la date  laquelle ledit membre originaire acquerra la qualit de membre, soit  telle autre date ultrieure dtermine par la Socit. Le paiement sera effectu en or ou en dollars des tats-Unis, sur appel de la Socit et au lieu ou aux lieux de paiement spcifis par celle-ci.



	
d)Le prix et les autres conditions de souscription des actions  souscrire autrement que sur souscription initiale des membres originaires, seront dtermins par la Socit.







	Section 4
Section 4 Limitation de responsabilit

Aucun membre ne sera tenu des obligations de la Socit du seul fait qu'il est membre de cette dernire.



	Section 5
Section 5 Restriction au transfert et au nantissement des actions

Les actions ne pourront pas tre donnes en nantissement ou greves de charges quelconques et ne pourront tre transfres qu' la Socit.





ARTICLE III

Oprations


	Section 1
Section 1 Oprations de financement

La Socit peut investir ses ressources dans des entreprises prives de caractre productif dans les territoires de ses membres. L'existence d'un intrt gouvernemental ou public dans ces entreprises n'exclura pas ncessairement un investissement de la Socit.



	Section 2
Section 2 Modes de financement

La Socit pourra investir ses ressources de toute manire juge approprie aux circonstances.



	Section 3
Section 3 Principes gouvernant les oprations

La Socit s'inspirera des principes suivants dans la conduite de ses affaires:


	
(i)la Socit n'entreprendra aucun financement pour lequel,  son avis, du capital priv suffisant pourrait tre obtenu  des conditions raisonnables;



	
(ii)la Socit ne financera pas d'entreprise dans les territoires d'un tat-membre si cet tat fait des objections  ce financement;



	
(iii)la Socit n'imposera pas de conditions tendant  ce que le produit d'un financement effectu par elle soit dpens dans un pays dtermin;



	
(iv)la Socit n'assumera de responsabilit dans la direction d'aucune entreprise dans laquelle elle aura investi des fonds et n'exercera pas ses droits de vote dans ce but ou  propos de toute question qui,  son avis, est normalement du ressort de la direction de l'entreprise;



	
(v)la Socit effectuera des investissements aux conditions qu'elle jugera appropries, compte tenu des besoins de l'entreprise, des risques encourus par la Socit et des conditions normales pour des investissements privs analogues;



	
(vi)la Socit s'efforcera de reconstituer son capital en cdant ses investissements  des intrts privs toutes les fois qu'elle pourra le faire de manire approprie et  des conditions satisfaisantes;



	
(vii)la Socit s'efforcera de maintenir une diversification raisonnable de ses investissements.







	Section 4
Section 4 Sauvegarde des intrts de la Socit

En cas de dfaut ou de menace de dfaut affectant un de ses investissements, d'insolvabilit ou de menace d'insolvabilit d'une entreprise dans laquelle cet investissement aura t ralis, ou dans toute autre situation qui, de l'avis de la Socit, menace de compromettre cet investissement, rien dans le prsent Accord n'empchera la Socit de prendre telle mesure et d'exercer tels droits qu'elle jugera ncessaires  la sauvegarde de ses intrts.



	Section 5
Section 5 Application de certaines restrictions de change

Les fonds encaisss par la Socit ou qui lui sont dus  la suite d'un investissement dans les territoires d'un tat-membre conformment  la Section 1 de cet Article n'chapperont pas, uniquement en vertu du prsent Accord, aux restrictions, rglementations et contrles des changes d'ordre gnral en vigueur dans les territoires de cet tat-membre.



	Section 6
Section 6 Oprations diverses

Outre les oprations spcifies ailleurs dans le prsent Accord, la Socit aura le pouvoir:


	
(i)d'emprunter des capitaux et, ce faisant, de fournir tel nantissement ou telle sret qu'elle jugera ncessaire, tant entendu qu'avant de procder  une vente publique de ses obligations sur le march d'un tat-membre, la Socit obtiendra l'assentiment de cet tat et, le cas chant, celui de l'tat-membre dans la monnaie duquel les obligations sont libelles; tant que la Socit sera dbitrice de prts consentis ou garantis par la Banque, le total du montant des emprunts non rembourss et des garanties de la Socit ne pourra pas tre augment si, lors de cette augmentation ou de ce fait, le montant total des dettes non encore rembourses (y compris les garanties sur toutes dettes) contractes par la Socit auprs de n'importe quelle source, excde un montant gal  quatre fois le montant intact de son capital souscrit et de ses excdents;



	
(ii)de placer dans les obligations qu'elle dterminera, les fonds dont l'emploi n'est pas requis pour ses oprations de financement, et d'investir les fonds de retraite et autres fonds analogues dans des valeurs aisment ralisables, sans devoir tenir compte des restrictions imposes par les autres Sections de cet Article;



	
(iii)de donner sa garantie, en vue d'en faciliter la vente, aux titres auxquels elle aura souscrits;



	
(iv)d'acheter et de vendre les titres qu'elle aura mis ou garantis ou qu'elle aura souscrits;



	
(v)d'exercer tous autres pouvoirs connexes  son activit, dans la mesure o cela sera ncessaire ou dsirable pour la ralisation de son objet.







	Section 7
Section 7 valuation des devises

Toutes les fois qu'il sera ncessaire, pour l'application de cet Accord, d'valuer une devise en fonction d'une autre devise, cette valuation sera faite quitablement par la Socit aprs consultation du Fonds Montaire International.



	Section 8
Section 8 Avis  inscrire sur les titres

Tout titre mis ou garanti par la Socit portera visiblement au recto une dclaration indiquant que ledit titre n'est pas une obligation de la Banque ou, sauf indication expresse contraire sur ledit titre, d'un gouvernement quelconque.



	Section 9
Section 9 Interdiction de toute activit politique

La Socit et ses fonctionnaires n'interviendront pas dans les affaires politiques d'un membre quelconque et ils ne se laisseront pas influencer dans leurs dcisions par la forme politique de l'tat-membre ou des tats-membres intresss. Les dcisions de la Socit et de ses fonctionnaires seront fondes exclusivement sur des facteurs conomiques et ceux-ci seront pris en considration impartialement, en vue de raliser l'objet de la Socit dfini dans cet Accord.





ARTICLE IV

Organisation et Administration


	Section 1
Section 1 Composition de la Socit

La Socit comportera un Conseil de Gouverneurs, un Conseil d'Administration, un Prsident du Conseil d'Administration, un Directeur Gnral (Prsident) et tous les fonctionnaires et le personnel voulus pour remplir les fonctions fixes par la Socit.



	Section 2
Section 2 Conseil des gouverneurs


	
a)Le Conseil des Gouverneurs sera investi de tous les pouvoirs de la Socit.



	
b)Chaque Gouverneur et chaque Gouverneur Supplant nomm par un tat-membre de la Banque qui est galement membre de la Socit, sera de plein droit Gouverneur ou Gouverneur Supplant de la Socit. Aucun Gouverneur Supplant ne pourra voter, sauf en l'absence du Gouverneur qu'il remplace. Le Conseil des Gouverneurs choisira un des Gouverneurs comme Prsident. Tout Gouverneur ou Gouverneur Supplant cessera ses fonctions si l'tat-membre qui l'a nomm cesse d'tre membre de la Socit.



	
c)Le Conseil des Gouverneurs peut dlguer au Conseil d'Administration l'exercice de tous ses pouvoirs,  l'exception:


	
(i)de l'admission de nouveaux membres et de la dfinition des conditions rgissant leur admission;



	
(ii)de l'augmentation ou la rduction du capital social;



	
(iii)de la suspension d'un membre;



	
(iv)de la dcision des recours exercs contre les interprtations donnes au prsent Accord par le Conseil d'Administration;



	
(v)de la conclusion d'accords en vue de cooprer avec d'autres organismes internationaux (sauf s'il s'agit d'accords non formels  caractre temporaire et administratif);



	
(vi)de la dcision de suspendre d'une faon permanente les oprations de la Socit et de rpartir ses actifs;



	
(vii)du vote des dividendes;



	
(viii)des modifications du prsent Accord.







	
d)Le Conseil des Gouverneurs tiendra une runion annuelle et telles runions que prvoirait ledit Conseil ou que convoquerait le Conseil d'Administration.



	
e)La runion annuelle du Conseil des Gouverneurs aura lieu  la mme poque que la runion annuelle du Conseil des Gouverneurs de la Banque.



	
f) toute runion du Conseil des Gouverneurs, le quorum sera la majorit des Gouverneurs disposant des deux tiers au moins de la totalit des voix.



	
g)La Socit pourra, par rglement, instituer une procdure par laquelle le Conseil d'Administration pourra obtenir un vote des Gouverneurs sur une question dtermine, sans convoquer une runion du Conseil des Gouverneurs.



	
h)Le Conseil des Gouverneurs, ainsi que le Conseil d'Administration dans la mesure o il y est autoris, pourront adopter tous les rglements ncessaires ou appropris  la gestion des affaires de la Socit.



	
i)Les Gouverneurs et les Gouverneurs Supplants rempliront leurs fonctions sans recevoir de rmunration de la Socit.







	Section 3
Section 3 Vote


	
a)Chaque membre disposera de deux cent cinquante voix, avec une voix additionnelle pour chaque action qu'il dtient.



	
b)Sauf dans les cas spcialement prvus, toutes les questions soumises  la Socit seront dcides  la majorit des voix exprimes.







	Section 4
Section 4 Conseil d'administration


	
a)Le Conseil d'Administration sera charg de la gestion gnrale des affaires de la Socit et il exercera dans ce but tous les pouvoirs que lui confre le prsent Accord ou qui lui seront dlgus par le Conseil des Gouverneurs.



	
b)Le Conseil d'Administration de la Socit comprendra de plein droit tout Administrateur de la Banque qui est, soit (i) nomm par un tat-membre de la Banque qui est galement membre de la Socit, ou (ii) lu par les votes d'au moins un tat-membre de la Banque, galement membre de la Socit. Le Supplant de tout Administrateur vis ci-dessus sera de plein droit Administrateur Supplant de la Socit. Tout Administrateur cessera ses fonctions si le membre qui l'a nomm, ou si tous les membres dont les votes ont compt dans son lection, cessent d'tre membres de la Socit.



	
c)Tout Administrateur de la Banque qui est un Administrateur appoint disposera du nombre de voix attribu dans la Socit  l'tat-membre qui l'a nomm. Tout Administrateur de la Banque qui est un Administrateur lu disposera du nombre de voix attribu  l'tat-membre ou aux tats-membres dans la Socit et dont les voix ont compt en sa faveur  la Banque. Tout Administrateur donnera son vote en bloc.



	
d)Un Administrateur Supplant aura tout pouvoir pour agir en l'absence de l'Administrateur qui l'aura nomm. Lorsqu'un Administrateur est prsent, son Supplant pourra participer aux runions, mais sans droit de vote.



	
e)Dans toute runion du Conseil d'Administration, le quorum sera la majorit des Administrateurs disposant de la moiti au moins de la totalit des voix.



	
f)Le Conseil d'Administration se runira aussi souvent que l'exigeront les affaires de la Socit.



	
g)Le Conseil des Gouverneurs adoptera des rglements d'aprs lesquels un membre de la Socit qui ne jouit pas du droit de nommer un Administrateur de la Banque pourra envoyer un reprsentant  toute runion du Conseil d'Administration de la Socit, lorsqu'une requte dudit membre ou une question le concernant particulirement sera soumise  l'examen du Conseil.







	Section 5
Section 5 Prsident du conseil d'administration, directeur gnral et personnel


	
a)Le Prsident de la Banque sera de plein droit Prsident du Conseil d'Administration de la Socit, mais sans droit de vote, sauf en cas de partage gal des voix, auquel cas sa voix sera prpondrante. Il pourra participer aux runions du Conseil des Gouverneurs, mais sans droit de vote.



	
b)Le Directeur Gnral de la Socit sera nomm par le Conseil d'Administration sur recommandation de son Prsident. Le Directeur Gnral sera le chef du personnel administratif de la Socit. Il grera les affaires courantes de la Socit conformment aux instructions gnrales du Conseil d'Administration et sous la direction du Prsident de ce Conseil. Sous le contrle gnral du Conseil d'Administration et du Prsident, il sera charg de l'organisation, ainsi que de la nomination et du licenciement des fonctionnaires et du personnel. Le Directeur Gnral pourra participer aux runions du Conseil d'Administration, mais sans droit de vote. Il cessera de remplir ses fonctions sur dcision du Conseil d'Administration avec l'assentiment du Prsident.



	
c)Dans l'exercice de leurs fonctions, le Directeur Gnral, les fonctionnaires et le personnel de la Socit seront entirement au service de la Socit,  l'exclusion de toute autre autorit. Les tats-membres de la Socit respecteront le caractre international des devoirs de leur charge et s'abstiendront de toute tentative d'influence sur un agent quelconque de la Socit dans l'exercice de ses fonctions.



	
d)Sans ngliger l'intrt primordial du recrutement du personnel le plus efficace et techniquement le plus qualifi, la Socit tiendra compte, en engageant son personnel, de la rpartition gographique la plus large possible.







	Section 6
Section 6 Rapports avec la Banque


	
a)La Socit constituera une entit distincte de la Banque et ses ressources seront tenues spares de celles de la Banque. Les dispositions de cette Section n'empcheront pas la Socit de conclure des arrangements avec la Banque en matire d'amnagement matriel, de personnel et de services, et pour le remboursement des dpenses administratives payes par l'une des organisations pour le compte de l'autre.



	
b)Rien dans cet Accord ne rendra la Socit responsable des actes de la Banque et des obligations encourues par elle. La Banque ne sera pas davantage responsable des actes et obligations de la Socit.







	Section 7
Section 7 Relations avec d'autres organisations internationales

La Socit, agissant par l'intermdiaire de la Banque, conclura des accords formels avec les Nations Unies et pourra conclure des accords analogues avec d'autres organisations publiques internationales ayant des fonctions spcialises dans des domaines connexes.



	Section 8
Section 8 Sige des bureaux

Le sige principal de la Socit sera situ dans la mme localit que celui de la Banque. La Socit pourra ouvrir d'autres bureaux dans les territoires des tats-membres.



	Section 9
Section 9 Dpositaires

Chaque tat-membre dsignera sa banque centrale comme dpositaire o la Socit pourra dposer les fonds qu'elle dtient dans la devise de cet tat, ou tous autres avoirs de la Socit.  dfaut de banque centrale, l'tat-membre dsignera, pour le mme objet, tel autre tablissement susceptible d'tre agr par la Socit.



	Section 10
Section 10 Communications entre la Socit et les tats-membres

Chaque membre dsignera un agent qualifi avec lequel la Socit pourra se mettre en rapport  l'occasion de toute question souleve par le prsent Accord.



	Section 11
Section 11 Publication de rapports et diffusion de renseignements


	
a)La Socit publiera un rapport annuel contenant la situation aprs expertise de sa comptabilit et adressera,  intervalles convenables  ses membres un relev sommaire de sa situation financire et un compte profits et pertes faisant ressortir les rsultats de ses oprations.



	
b)La Socit aura la facult de publier tous autres rapports qu'elle jugera utiles  la poursuite de son objet.



	
c)Des exemplaires de tous les rapports, tats et publications effectus au titre de la prsente Section seront adresss aux tats-membres.







	Section 12
Section 12 Dividendes


	
a)Le Conseil des Gouverneurs pourra dterminer, en temps opportun, aprs constitution de rserves appropries, la partie du revenu et des bnfices accumuls par la Socit qui sera distribue  titre de dividendes.



	
b)La distribution des dividendes sera proportionnelle aux actions dtenues par les tats-membres.



	
c)La Socit dterminera les modalits de paiement et la devise ou les devises de paiement des dividendes.









ARTICLE V

Retrait; suspension de la participation des tats-membres; suspension des oprations


	Section 1
Section 1 Droit de retrait des tats-membres

Tout tat-membre aura la facult de se retirer de la Socit  tout moment, en adressant un avis crit au sige social de la Socit. La dmission prendra effet  la date de rception dudit avis.



	Section 2
Section 2 Suspension de la participation


	
a)Au cas o un tat-membre ne remplirait pas l'une quelconque de ses obligations envers la Socit, celle-ci pourra le suspendre  la suite d'une dcision prise  la majorit des Gouverneurs reprsentant la majorit absolue des voix. L'tat suspendu cessera automatiquement d'tre membre de la Socit  un an de date, sauf dcision  la mme majorit de rendre audit tat-membre son statut antrieur.



	
b)Au cours de la priode de suspension, l'tat-membre intress ne pourra exercer, sauf le droit de retrait, aucun des droits prvus par le prsent Accord, mais continuera  en assumer toutes les obligations.







	Section 3
Section 3 Suspension ou cessation de la participation des tats-membres  la Banque

Tout tat-membre qui sera suspendu de sa qualit d'tat-membre de la Banque ou qui cessera de participer  cette dernire, sera automatiquement suspendu de sa qualit de membre de la Socit, ou cessera d'en tre membre, suivant le cas.



	Section 4
Section 4 Droits et obligations des tats cessant d'tre membres


	
a)Un tat cessant d'tre membre de la Socit restera tenu de toutes les sommes dont il est dbiteur  l'gard de la Socit. La Socit prendra toutes dispositions pour le rachat de ses actions au titre du rglement de ses comptes avec ledit tat, et en accord avec les prescriptions de cette Section, mais l'tat intress n'aura d'autres droits en vertu de cet Accord que ceux prvus par cette Section et par l'Article VIIIc).



	
b)La Socit et l'tat intress peuvent s'entendre pour le rachat des actions dtenues par cet tat  telles conditions qui paraissent justifies en raison des circonstances, sans avoir gard aux dispositions du paragraphe c) ci-dessous. Cet accord peut contenir, entre autres choses, un rglement final de toutes les obligations de l'tat vis--vis de la Socit.



	
c)Si un tel accord n'est pas ralis dans les six mois suivant la perte par l'tat intress de sa qualit d'tat-membre, ou  toute autre date convenue par la Socit et cet tat, le prix de rachat des actions de cet tat sera gal  la valeur apparaissant sur les livres de la Socit au jour o cet tat cessera d'tre membre. Le rachat des actions sera soumis aux conditions suivantes:


	
(i)Le paiement pourra avoir lieu, par acomptes sur remise des actions par l'tat intress; le montant de ces acomptes, les dates et la devise ou les devises disponibles dans lesquelles ils seront verss seront fixs par la Socit  des conditions raisonnables, eu gard  sa situation financire;



	
(ii)Toute somme revenant  l'tat intress en change de ses actions sera retenue par la Socit aussi longtemps que cet tat ou l'un quelconque de ses organismes restera dbiteur de la Socit. Le montant de ce dbit pourra,  l'option de la Socit, tre rgl par compensation avec toute somme qui serait due par elle;



	
(iii)Si la Socit subit une perte nette  raison d'un investissement effectu conformment  l'Article III, Section 1, et dtenu par elle  la date  laquelle l'tat intress cessera d'tre membre, et si le montant de ladite perte excde,  cette date, le montant des rserves constitues pour y faire face, ledit tat sera tenu de rembourser, sur demande, le montant dont le prix de rachat de ses actions aurait t rduit, s'il avait t tenu compte de cette perte au moment de la fixation du prix de rachat.







	
d)Une somme revenant, en application de cette section,  un tat en change de ses actions, ne sera paye en aucun cas avant l'expiration d'un dlai de six mois suivant la date  laquelle cet tat aura cess d'tre membre. Si dans les six mois de la date  laquelle un tat cesse d'tre membre de la Socit, cette dernire suspend ses oprations conformment  la Section 5 de cet Article, tous les droits dudit tat seront dtermins conformment aux dispositions de ladite Section 5 et cet tat sera considr comme conservant sa qualit de membre de la Socit pour l'application de ladite Section 5, mais sans jouir du droit de vote.







	Section 5
Section 5 Suspension des oprations et rglement des obligations


	
a)La Socit peut suspendre ses oprations  titre permanent  la suite d'un vote pris  la majorit des Gouverneurs reprsentant la majorit absolue des voix.  la suite de cette dcision, la Socit mettra immdiatement fin  ses activits,  l'exception de celles se rapportant  la ralisation normale,  la conservation et  la prservation de ses avoirs ainsi qu'au rglement de ses obligations. Jusqu'au jour du rglement dfinitif des obligations et de la rpartition de ses avoirs, la Socit conservera sa personnalit juridique et tous les droits et obligations rciproques de la Socit et de ses membres, en vertu du prsent Accord, demeureront inchangs, tant entendu toutefois qu'aucun membre ne sera suspendu de sa qualit ou ne se retirera et qu'aucun versement ne sera effectu aux membres, sous rserve des dispositions de la prsente Section.



	
b)Aucun versement ne sera effectu aux membres en raison de leur souscription au capital social de la Socit avant que toutes les obligations vis--vis de cranciers n'aient t teintes ou que leur rglement n'ait t assur et que le Conseil des Gouverneurs, par un vote pris  la majorit des Gouverneurs reprsentant la majorit absolue des voix, ait dcid de procder audit versement.



	
c)Sous rserve de ce qui prcde, la Socit rpartira ses avoirs entre ses membres proportionnellement au montant de leurs actions, sauf, de la part de tout membre,  procder au rglement pralable de toutes ses dettes vis--vis de la Socit. Ladite rpartition sera effectue  telle date et en telles devises, espces ou avoirs en nature que la Socit estimera juste et quitable. Les rpartitions faites aux divers membres ne devront pas tre de consistance uniforme, soit quant  la nature des avoirs rpartis, soit quant aux devises de paiement desdites rpartitions.



	
d)Tout membre recevant des avoirs distribus par la Socit en application de cette Section sera subrog aux droits de la Socit dans lesdits avoirs antrieurement  leur distribution.









ARTICLE VI

Statut, Immunits et Privilges


	Section 1
Section 1 Objet du prsent Article

En vue de permettre  la Socit de remplir ses fonctions, le statut, les immunits et les privilges dfinis au prsent Article seront reconnus  la Socit dans les territoires de chaque tat-membre.



	Section 2
Section 2 Statut de la Socit

La Socit jouira de la pleine personnalit juridique et, en particulier, de la capacit:


	
(i)de contracter;



	
(ii)d'acqurir des biens mobiliers et immobiliers et d'en disposer;



	
(iii)d'ester en justice.







	Section 3
Section 3 Situation de la Socit en ce qui concerne les poursuites judiciaires

La Socit ne peut tre poursuivie que devant un tribunal ayant juridiction sur les territoires d'un tat-membre o elle possde une succursale, o elle a nomm un agent charg de recevoir des significations ou sommations, ou bien o elle a mis ou garanti des titres. Aucune poursuite ne pourra cependant tre intente par des tats-membres ou par des personnes agissant pour le compte desdits tats ou faisant valoir des droits cds par eux. Les biens et les avoirs de la Socit, en quelque lieu qu'ils se trouvent et quels qu'en soient les dtenteurs, seront  l'abri de toute forme de saisie, d'opposition ou d'excution, avant qu'un jugement dfinitif contre la Socit n'ait t rendu.



	Section 4
Section 4 Insaisissabilit des avoirs

Les biens et les avoirs de la Socit, en quelque lieu qu'ils se trouvent et quels qu'en soient les dtenteurs, ne seront pas soumis , et seront exempts de perquisitions, rquisitions, confiscations, expropriations ou de toute autre forme de saisie ordonne par le pouvoir excutif ou par le pouvoir lgislatif.



	Section 5
Section 5 Inviolabilit des archives

Les archives de la Socit seront inviolables.



	Section 6
Section 6 Les avoirs seront  l'abri de toutes mesures restrictives

Dans la mesure ncessaire  l'accomplissement des oprations prvues dans le prsent Accord et sous rserve des dispositions de l'Article III, Section 5, et des autres dispositions du prsent Accord, tous les biens et avoirs de la Socit seront exempts de restrictions, rglementations, contrles et moratoires de toute nature.



	Section 7
Section 7 Privilge en matire de communications

Les communications officielles de la Socit jouiront de la part de chaque tat-membre du mme traitement que les communications officielles des autres tats-membres.



	Section 8
Section 8 Immunits et privilges des fonctionnaires et employs

Tous les Gouverneurs, Administrateurs, Supplants, fonctionnaires et employs de la Socit:


	
(i)ne pourront faire l'objet de poursuites  raison des actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions;



	
(ii)lorsqu'ils ne seront pas des nationaux du pays o ils exercent leurs fonctions, ils bnficieront, en matire de restrictions  l'immigration, d'enregistrement des trangers, d'obligation militaire, des mmes immunits, et, en matire de restrictions de change, des mmes facilits qui seront accordes par les tats-membres aux reprsentants, fonctionnaires et employs des autres tats-membres, possdant un statut quivalent;



	
(iii)ils bnficieront du mme traitement, en ce qui concerne les facilits de voyage, que celui que les tats-membres accordent aux reprsentants, fonctionnaires et employs des autres tats-membres, possdant un statut quivalent.







	Section 9
Section 9 Exemption des charges fiscales


	
a)La Socit, ses avoirs, biens et revenus, ainsi que les oprations et transactions autorises par le prsent Accord, seront exempts de tous impts et de tous droits de douane. La Socit sera aussi exempte de toute obligation relative  la perception ou au paiement d'un impt ou d'un droit quelconque.



	
b)Aucun impt ne sera peru sur les traitements et moluments verss par la Socit aux Administrateurs,  leurs Supplants, aux fonctionnaires et aux employs de la Socit qui ne sont pas des nationaux, sujets, ou autres ressortissants du pays o ils exercent leurs fonctions.



	
c)Aucun impt, de quelque nature que ce soit, ne sera peru sur les obligations ou valeurs mises par la Socit (y compris tout dividende ou intrt y affrent), quel qu'en soit le dtenteur, si cet impt:


	
(i)constitue une mesure de discrimination contre une telle obligation ou valeur du seul fait qu'elle est mise par la Socit;



	
(ii)ou si le seul fondement juridique d'un tel impt est le lieu, ou la devise, dans laquelle l'obligation ou la valeur est mise, rendue payable ou paye, ou l'emplacement de tout bureau ou centre d'oprations de la Socit.







	
d)Aucun impt, de quelque nature que ce soit, ne sera peru sur les obligations ou valeurs garanties par la Socit (y compris tout dividende ou intrt y affrent), quel qu'en soit le dtenteur, si cet impt:


	
(i)constitue une mesure de discrimination contre une telle obligation ou valeur du seul fait qu'elle est garantie par la Socit;



	
(ii)ou si le seul fondement juridique d'un tel impt est l'emplacement de tout bureau ou centre d'oprations de la Socit.











	Section 10
Section 10 Application du prsent Article

Chaque membre prendra, sur ses propres territoires, toutes mesures ncessaires en vue d'incorporer dans sa lgislation les principes noncs au prsent Article; il devra informer la Socit du dtail des mesures qu'il aura prises.



	Section 11
Section 11 Renonciation aux privilges et immunits

La Socit peut,  son gr, renoncer  chacun des privilges et immunits qui lui sont confrs par cet Article dans la mesure et aux conditions qu'elle fixera.





ARTICLE VII

Amendements


	
a)Le prsent Accord peut tre modifi par un vote des trois-cinquimes des Gouverneurs disposant des quatre-cinquimes de la totalit des voix.



	
b)Par drogation aux prescriptions contenues au paragraphe a) ci-dessus, l'approbation par vote de tous les Gouverneurs est requise dans le cas o il s'agit d'un amendement modifiant:


	
(i)le droit de se retirer de la Socit, prvu  l'Article V, Section 1;



	
(ii)le droit de premption prvu  l'Article II, Section 2d);



	
(iii)la limitation de responsabilit prvue  l'Article II, Section 4.







	
c)Toute proposition tendant  apporter des modifications au prsent Accord, qu'elle mane d'un tat-membre, d'un Gouverneur ou du Conseil d'Administration, sera communique au Prsident du Conseil des Gouverneurs, qui soumettra ladite proposition au Conseil des Gouverneurs. Si l'amendement propos est adopt, la Socit en certifiera l'acceptation par une communication officielle adresse  tous les tats-membres. Les amendements entreront en vigueur pour tous les membres  l'expiration d'un dlai de trois mois  compter de la date de la communication officielle,  moins que le Conseil des Gouverneurs ne spcifie un dlai plus court.





ARTICLE VIII

Interprtation et arbitrage


	
a)Toute question relative  l'interprtation des dispositions contenues dans le prsent Accord, souleve entre un tat-membre et la Socit, ou entre plusieurs tats-membres, sera soumise au Conseil d'Administration pour dcision. Si la question affecte particulirement un tat-membre qui n'est pas habilit  nommer un Administrateur de la Banque, ledit tat-membre aura la facult d'tre reprsent conformment aux prescriptions contenues  l'Article IV, Section 4g).



	
b)Dans tous les cas o le Conseil d'Administration aura pris une dcision en vertu de l'alina a) ci-dessus, tout tat-membre pourra demander que la question soit renvoye au Conseil des Gouverneurs, dont la dcision sera dfinitive. En attendant que le Conseil des Gouverneurs ait statu, la Socit pourra, dans la mesure o elle le jugera ncessaire, agir sur la base de la dcision du Conseil d'Administration.



	
c)Au cas o un diffrend surgirait entre la Socit et un pays qui a cess d'tre membre, ou entre la Socit, en tat de suspension permanente, et un tat-membre quelconque, ce diffrend sera soumis  l'arbitrage d'un tribunal de trois arbitres comprenant un arbitre dsign par la Socit, un arbitre dsign par le pays intress, et un surarbitre qui, sauf accord contraire des parties, sera nomm par le Prsident de la Cour Internationale de Justice ou par toute autre autorit dsigne dans un rglement adopt par la Socit. Le surarbitre aura pleins pouvoirs pour rgler toute question de procdure sur laquelle les parties seraient en dsaccord.





ARTICLE IX

Dispositions Finales


	Section 1
Section 1 Entre en vigueur

Le prsent Accord entrera en vigueur, lorsqu'il aura t sign par 30 tats au minimum dont les souscriptions reprsentent au moins 75 p. 100 du total des souscriptions figurant au Supplment A, et lorsque les instruments mentionns  la Section 2a) du prsent Article auront t dposs en leur nom; en aucun cas le prsent Accord n'entrera en vigueur avant le 1er octobre 1955.



	Section 2
Section 2 Signature


	
a)Chaque tat au nom duquel le prsent Accord est sign, dposera, entre les mains de la Banque, un instrument dclarant qu'il l'a accept sans rserve, conformment  ses lois propres, et qu'il a pris toutes mesures utiles pour lui permettre d'excuter toutes les obligations contractes aux termes du prsent Accord.



	
b)Chaque tat deviendra membre de la Socit  compter de la date o l'instrument vis  l'alina a) ci-dessus aura t dpos en son nom; toutefois, aucun tat ne deviendra membre avant que le prsent Accord ne soit entr en vigueur dans les conditions prvues  la Section 1 du prsent Article.



	
c)Les gouvernements des pays dont les noms figurent au Supplment A pourront avoir accs  l'Accord pour signature en leur nom, au sige social de la Banque, jusqu' la fermeture des bureaux au 31 Dcembre 1956.



	
d)Aprs l'entre en vigueur du prsent Accord, il sera ouvert  la signature des reprsentants du gouvernement de tout tat-membre dont l'affiliation aura t agre conformment  l'Article II, Section 1b).







	Section 3
Section 3 Inauguration de la Socit


	
a)Aussitt que le prsent Accord entrera en vigueur, aux termes de la Section 1 du prsent Article, le Prsident du Conseil d'Administration convoquera le Conseil d'Administration.



	
b)La Socit commencera ses oprations  la date  laquelle le Conseil d'Administration se runira.



	
c)En attendant la premire runion du Conseil des Gouverneurs, le Conseil d'Administration pourra exercer tous les pouvoirs du Conseil des Gouverneurs  l'exception de ceux qui sont rservs  ce dernier Conseil par le prsent Accord.









FAIT  Washington, en un seul exemplaire qui sera dpos dans les archives de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dveloppement qui a indiqu par sa signature appose ci-dessous qu'elle acceptait d'agir en tant que dpositaire du prsent Accord et de faire connatre  tous les Gouvernements dont les noms figurent au Supplment A  la date  laquelle le prsent Accord entrera en vigueur aux termes des dispositions contenues  l'Article IX, Section 1, dudit Accord.
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SUPPLMENT A

Souscription au Capital Social de la Socit Financire Internationale








	Pays
	Nombre d'Actions
	Montant (endollars destats-Unis)





	Allemagne
	3655
	3655000



	Australie
	2215
	2215000



	Autriche
	554
	554000



	Belgique
	2492
	2492000



	Bolivie
	78
	78000



	Birmanie
	166
	166000



	Brsil
	1163
	1163000



	Canada
	3600
	3600000



	Ceylan
	166
	166000



	Chili
	388
	388000



	Chine
	6646
	6646000



	Colombie
	388
	388000



	Costa-Rica
	22
	22000



	Cuba
	388
	388000



	Danemark
	753
	753000



	quateur
	35
	35000



	gypte
	590
	590000



	tats-Unis
	35168
	35168000



	thiopie
	33
	33000



	Finlande
	421
	421000



	France
	5815
	5815000



	Grande-Bretagne
	14400
	14400000



	Grce
	277
	277000



	Guatemala
	22
	22000



	Hati
	22
	22000



	Honduras
	11
	11000



	Inde
	4431
	4431000



	Indonsie
	1218
	1218000



	Irak
	67
	67000



	Iran
	372
	372000



	Islande
	11
	11000



	Isral
	50
	50000



	Italie
	1994
	1994000



	Japon
	2769
	2769000



	Jordanie
	33
	33000



	Liban
	50
	50000



	Luxembourg
	111
	111000



	Mexique
	720
	720000



	Nicaragua
	9
	9000



	Norvge
	554
	554000



	Pakistan
	1108
	1108000



	Panama
	2
	2000



	Paraguay
	16
	16000



	Pays-Bas
	3046
	3046000



	Prou
	194
	194000



	Philippines
	166
	166000



	Rpublique Dominicaine
	22
	22000



	Salvador
	11
	11000



	Sude
	1108
	1108000



	Syrie
	72
	72000



	Thalande
	139
	139000



	Turquie
	476
	476000



	Union Sud-Africaine
	1108
	1108000



	Uruguay
	116
	116000



	Venezuela
	116
	116000



	Yougoslavie
	443
	443000



	
	
	



	Total:
	100000
	100000000$









	L.R. (1985), ch. 24 (1er suppl.), art. 9
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ANNEXE V(articles 2 et 6.1)Convention portant cration de l'Agence multilatrale de garantie des investissements



PrambuleLes tats Contractants

Considrant qu'il est ncessaire de renforcer la coopration internationale pour stimuler le dveloppement conomique et d'encourager le rle jou dans ce dveloppement par les investissements trangers en gnral et les investissements trangers privs en particulier;

Reconnaissant que les apports d'investissements trangers aux pays en dveloppement seraient facilits et encourags par une diminution des proccupations lies aux risques non commerciaux;

Souhaitant encourager la fourniture aux pays en dveloppement,  des fins productives, de ressources financires et techniques assorties de conditions compatibles avec leurs besoins, leurs politiques et leurs objectifs de dveloppement, sur la base de normes stables et quitables pour le traitement des investissements trangers;

Convaincus de l'importance du rle que pourrait jouer dans la promotion des investissements trangers une Agence Multilatrale de Garantie des Investissements dont l'action viendrait s'ajouter  celle des organismes nationaux et rgionaux de garantie des investissements et des assureurs privs contre les risques non commerciaux; et

Conscients qu'une telle Agence devrait, dans toute la mesure du possible, remplir ses obligations sans recourir  son capital appelable et que la ralisation d'un tel objectif serait facilite par la poursuite de l'amlioration des conditions de l'investissement;

Sont convenus de ce qui suit:

CHAPITRE I

Cration, statut, fonctions et dfinitions

ARTICLE 1

Cration et Statut de l'Agence


	
a)La prsente Convention porte cration d'une Agence Multilatrale de Garantie des Investissements (ci-aprs dnomme l'Agence);



	
b)l'Agence possde la pleine personnalit juridique et elle a, en particulier, la capacit:


	
(i)de contracter,



	
(ii)d'acqurir des biens meubles et immeubles et de les aliner,



	
(iii)d'ester en justice.









ARTICLE 2

Objectif et fonctions

L'Agence a pour objectif d'encourager les flux d'investissement  des fins productives entre les tats membres, en particulier vers les tats membres en dveloppement, compltant ainsi les activits de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dveloppement (ci-aprs dnomme la Banque), de la Socit Financire Internationale et d'autres institutions internationales de financement du dveloppement.

 cet effet, l'Agence:


	
a)dlivre des garanties, y compris par des oprations de coassurance et de rassurance, contre les risques non commerciaux pour les investissements d'tats membres dans un autre tat membre;



	
b)contribue, par des activits complmentaires appropries,  promouvoir les flux d'investissement vers et entre les tats membres en dveloppement; et



	
c)exerce tous autres pouvoirs implicites ncessaires ou favorables  l'accomplissement de son mandat.





Dans toutes ses dcisions, l'Agence s'inspire des dispositions du prsent Article.

ARTICLE 3

Dfinitions

Aux fins de la prsente Convention:


	
a)le terme tat membre dsigne tout tat pour lequel la prsente Convention est entre en vigueur conformment  l'Article 61;



	
b)l'expression pays d'accueil ou gouvernement d'accueil dsigne tout tat membre, son gouvernement ou toute entit publique d'un tat membre, sur les territoires, au sens de l'Article 66, duquel doit tre excut l'investissement que l'Agence a garanti ou rassur ou envisage de garantir ou de rassurer;



	
c)l'expression tat membre en dveloppement dsigne l'un des tats membres de l'Agence classs dans la catgorie des tats membres en dveloppement figurant  l'Appendice A de la prsente Convention, y compris les modifications qui pourraient tre apportes audit Appendice par le Conseil des Gouverneurs vis dans l'Article 30 (ci-aprs dnomm le Conseil des Gouverneurs);



	
d)l'expression majorit spciale dsigne une majorit des deux tiers au moins du nombre total des voix reprsentant au moins 55% des actions souscrites du capital de l'Agence;



	
e)l'expression monnaie librement utilisable dsigne:


	
(i)toute monnaie dsigne comme telle par le Fonds Montaire International, et



	
(ii)toute autre monnaie librement disponible et effectivement utilisable que le Conseil d'Administration vis dans l'Article 30 (ci-aprs dnomm le Conseil d'Administration) peut dsigner aux fins de la prsente Convention aprs consultation avec le Fonds Montaire International et avec l'approbation du pays dont ladite monnaie est la monnaie nationale.









CHAPITRE II

Capital et composition de l'Agence

ARTICLE 4

Adhsion


	
a)L'adhsion  l'Agence est ouverte  tous les tats membres de la Banque et  la Suisse;



	
b)les tats membres originaires de l'Agence sont les tats qui sont numrs dans l'Appendice A  la prsente Convention et qui ont accd  la prsente Convention avant le 30 octobre 1987.





ARTICLE 5

Capital


	
a)Le capital autoris de l'Agence est de un milliard de Droits de Tirage Spciaux (DTS 1000000000). Il est divis en 100000 actions, d'une valeur nominale de DTS 10000, qui peuvent tre souscrites par les tats membres. Tous les paiements incombant aux tats membres au titre de leur souscription au capital sont rgls sur la base de la valeur du DTS en dollars des tats-Unis pendant la priode allant du 1er janvier 1981 au 30 juin 1985, qui est de 1,082 dollar;



	
b)le capital est augment lors de l'adhsion d'un nouvel tat membre dans la mesure o le nombre d'actions jusque-l autoris est insuffisant pour que le nouvel tat membre puisse souscrire le nombre d'actions prvu  l'Article 6;



	
c)le capital peut  tout moment tre augment par dcision du Conseil des Gouverneurs prise  la majorit spciale.





ARTICLE 6

Souscription des actions

Chaque tat membre originaire de l'Agence souscrit au pair le nombre d'actions indiqu en regard de son nom dans l'Appendice A  la prsente Convention. Chacun des autres tats membres souscrit le nombre d'actions fix par le Conseil des Gouverneurs, aux conditions fixes par le Conseil des Gouverneurs mais  un prix d'mission qui ne peut en aucun cas tre infrieur au pair. Le nombre d'actions  souscrire ne peut en aucun cas tre infrieur  50. Le Conseil des Gouverneurs peut adopter des rgles autorisant les tats membres  souscrire des actions supplmentaires du capital autoris.

ARTICLE 7

Division et appel du capital souscrit

La souscription initiale de chaque tat membre est verse comme suit:


	
(i)dans les 90 jours suivant la date  laquelle la prsente Convention entre en vigueur pour chaque tat membre concern, 10% du prix de chaque action sont verss en numraire conformment aux dispositions de la Section a) de l'Article 8 et 10% supplmentaires sous forme de billets  ordre ou d'effets similaires non ngociables, ne portant pas intrt, que l'Agence encaisse, sur dcision du Conseil d'Administration, pour faire face  ses obligations,



	
(ii)le solde peut tre appel par l'Agence lorsqu'elle en a besoin pour faire face  ses obligations.





ARTICLE 8

Paiement des actions souscrites


	
a)Le paiement des souscriptions est effectu dans une ou plusieurs monnaie(s) librement utilisable(s), except que les tats membres en dveloppement peuvent payer dans leur monnaie nationale jusqu' 25% de la fraction en numraire vise  l'Article 7 (i);



	
b)les appels sur toute fraction non verse des souscriptions portent uniformment sur toutes les actions;



	
c)si, ayant procd  un appel d'une fraction non verse des souscriptions pour faire face  ses obligations, l'Agence reoit un montant insuffisant  cette fin, elle appelle successivement de nouvelles fractions jusqu' ce qu'elle dispose au total du montant suffisant;



	
d)la responsabilit encourue au titre des actions est limite  la fraction non verse du prix d'mission.





ARTICLE 9

valuation des monnaies

Chaque fois qu'il est ncessaire aux fins de la prsente Convention de dterminer la valeur d'une monnaie par rapport  une autre monnaie, ladite valeur est raisonnablement dtermine par l'Agence, aprs consultation avec le Fonds Montaire International.

ARTICLE 10

Remboursements


	
a)L'Agence, ds que cela est possible, rembourse aux tats membres les montants verss  la suite d'un appel du capital souscrit,  la condition et pour autant:


	
(i)que l'appel ait t effectu en vue du versement d'une indemnit due au titre d'une garantie ou d'un contrat de rassurance dlivr par l'Agence et que celle-ci ait ultrieurement recouvr tout ou partie du montant vers en une monnaie librement utilisable,



	
(ii)que l'appel ait rsult d'un dfaut de paiement d'un tat membre et que ledit tat membre ait ultrieurement rgl tout ou partie du montant d, ou



	
(iii)que le Conseil des Gouverneurs dcide,  la majorit spciale, que la situation financire de l'Agence permet le remboursement de tout ou partie de ces montants sur les recettes de l'Agence;







	
b)tout remboursement vers aux tats membres en application du prsent Article est effectu dans la ou les monnaie(s) librement utilisable(s) choisie(s) par l'Agence et chaque tat membre reoit une part dudit remboursement gale  sa part du total vers  l'Agence  la suite des appels lancs avant un tel remboursement;



	
c)l'quivalent des montants rembourss  un tat membre en application du prsent Article est incorpor  la fraction appelable de la souscription dudit tat membre vise  l'Article 7 (ii).





CHAPITRE III

Oprations

ARTICLE 11

Risques assurs


	
a)Sous rserve des dispositions des Sections b) et c) ci-aprs, l'Agence peut garantir les investissements admissibles contre les pertes rsultant d'une ou de plusieurs des catgories de risque ci-aprs:


	
(i)Risque de transfert

le fait que le gouvernement d'accueil ait lui-mme apport toute restriction au transfert de sa monnaie hors de son territoire dans une monnaie librement utilisable ou dans une autre monnaie juge acceptable par l'investisseur assur, y compris le fait que le gouvernement d'accueil n'ait pas donn suite dans un dlai raisonnable  la demande de transfert prsente par ledit investisseur,



	
(ii)Expropriation et autres mesures analogues

le fait que le gouvernement d'accueil ait pris toute mesure lgislative ou administrative ou qu'il ait omis de prendre toute mesure administrative, lorsque ledit fait a pour consquence de priver l'investisseur assur de ses droits sur son capital ou son investissement ou d'une part substantielle des avantages dcoulant de son investissement,  l'exception des mesures ordinaires non discriminatoires d'application gnrale que les gouvernements prennent normalement pour rglementer l'activit conomique sur leurs territoires,



	
(iii)Rupture de contrat

toute dnonciation ou rupture par le gouvernement d'accueil d'un contrat conclu avec l'investisseur assur, dans les cas o:


	
a)l'investisseur assur ne dispose pas de voie de recours lui permettant de demander  une instance judiciaire ou arbitrale de statuer sur une action en dnonciation ou rupture de contrat; ou



	
b)une dcision n'est pas rendue par une telle instance dans un dlai raisonnable, dfini par le contrat de garantie conformment au rglement de l'Agence; ou



	
c)une telle dcision ne peut tre excute; et







	
(iv)Conflits arms et troubles civils

toute action militaire ou tout trouble civil dans tout territoire du pays d'accueil auquel la prsente Convention est applicable conformment  l'Article 66;







	
b)si l'investisseur et le pays d'accueil le demandent conjointement, le Conseil d'Administration, par dcision prise  la majorit spciale, peut tendre la couverture prvue dans le prsent Article  des risques non commerciaux autres que les risques viss dans la Section a) ci-dessus, mais en aucun cas aux risques de dvaluation ou de dprciation du change;



	
c)les pertes rsultant de l'un quelconque des faits numrs ci-dessous ne sont pas couvertes:


	
(i)toute action ou omission du gouvernement d'accueil  laquelle l'investisseur assur a consenti ou dont il est dment responsable, et



	
(ii)toute action ou omission du gouvernement d'accueil ou tout autre fait intervenu avant la conclusion du contrat de garantie.









ARTICLE 12

Investissements admissibles


	
a)Les investissements admissibles comprennent les prises de participation, y compris les prts  moyen ou  long terme accords ou garantis par les dtenteurs du capital de l'entreprise intresse, et toutes formes d'investissement direct juges admissibles par le Conseil d'Administration;



	
b)le Conseil d'Administration peut, par dcision prise  la majorit spciale, inclure parmi les investissements admissibles toutes autres formes d'investissements  moyen ou  long terme,  l'exception toutefois des prts autres que ceux mentionns  la Section a) ci-dessus qui ne peuvent tre couverts que s'ils sont lis  un investissement spcifique couvert ou devant tre couvert par l'Agence;



	
c)les garanties sont limites aux investissements dont l'excution commence aprs l'enregistrement de la demande de garantie par l'Agence. Lesdits investissements peuvent comprendre:


	
(i)tout transfert de devises effectu en vue de moderniser, de renforcer ou de dvelopper un investissement existant, et



	
(ii)l'utilisation du produit d'investissements existants qui pourrait tre transfr  l'tranger;







	
d)lorsqu'elle garantit un investissement, l'Agence s'assure:


	
(i)que ledit investissement est conomiquement justifi et qu'il contribuera au dveloppement du pays d'accueil,



	
(ii)que ledit investissement satisfait  la lgislation et  la rglementation du pays d'accueil,



	
(iii)que ledit investissement est compatible avec les objectifs et les priorits dclars du pays d'accueil en matire de dveloppement, et



	
(iv)des conditions offertes aux investissements dans le pays d'accueil et, notamment, de l'existence d'un rgime juste et quitable et de protections juridiques.









ARTICLE 13

Investisseurs admissibles


	
a)Toute personne physique et toute personne morale peuvent tre admises au bnfice des garanties de l'Agence, sous rserve:


	
(i)que ladite personne physique ait la nationalit d'un tat membre autre que le pays d'accueil,



	
(ii)que ladite personne morale soit constitue conformment au droit d'un tat membre et y ait son tablissement principal, ou que la majorit de son capital soit dtenue par un ou plusieurs tat(s) membre(s) ou par des nationaux d'un ou plusieurs tat(s) membre(s),  condition, dans tous les cas ci-dessus, que ledit ou lesdits tat(s) membre(s) ne soit (soient) pas le pays d'accueil, et



	
(iii)que ladite personne morale, qu'elle appartienne ou non  des intrts privs, opre sur une base commerciale;







	
b)au cas o l'investisseur a plus d'une nationalit, aux fins d'application de la Section a) ci-dessus, la nationalit d'un tat membre l'emporte sur celle d'un tat non membre, et la nationalit du pays d'accueil l'emporte sur celle de tout autre tat membre;



	
c)si l'investisseur et le pays d'accueil le demandent conjointement, le Conseil d'Administration, par dcision prise  la majorit spciale, peut tendre le bnfice des garanties de l'Agence  une personne physique qui a la nationalit du pays d'accueil, ou  une personne morale constitue conformment au droit du pays d'accueil, ou dont la majorit du capital appartient  des nationaux dudit pays, sous rserve que les avoirs en cause soient transfrs d'un tat membre autre que le pays d'accueil dans ledit pays d'accueil.





ARTICLE 14

Pays d'accueil admissibles

Ne peuvent tre garantis en application du prsent Chapitre que les investissements qui doivent tre effectus sur le territoire d'un tat membre en dveloppement.

ARTICLE 15

Approbation du pays d'accueil

L'Agence ne conclut aucun contrat de garantie avant que le gouvernement du pays d'accueil ait approuv l'octroi de la garantie par l'Agence contre des risques expressment dsigns.

ARTICLE 16

Modalits et conditions

L'Agence dfinit les modalits et conditions de chaque contrat de garantie conformment aux rgles et rglements adopts par le Conseil d'Administration, tant entendu qu'elle ne peut couvrir le total de l'investissement. Le Prsident de l'Agence approuve les contrats de garantie, conformment aux directives du Conseil d'Administration.

ARTICLE 17

Versement des indemnits

Le Prsident dcide, sur la base des directives du Conseil d'Administration, du paiement d'une indemnit  un investisseur assur conformment au contrat de garantie et aux principes dfinis par le Conseil d'Administration. Les contrats de garantie obligent l'investisseur  se prvaloir, avant de recevoir une indemnit de l'Agence, de tous recours administratifs qui peuvent tre appropris en l'occurrence, pourvu que la lgislation du pays d'accueil lui offre la possibilit de les exercer sans difficult. Lesdits contrats peuvent exiger l'coulement de dlais raisonnables entre la date du fait gnrateur de la demande d'indemnisation et le versement d'une indemnit.

ARTICLE 18

Subrogation


	
a)Ds lors qu'elle verse ou accepte de verser une indemnit  un investisseur assur, l'Agence est subroge dans les droits ou crances dont pourrait disposer ledit investisseur, du fait de l'investissement assur,  l'encontre du pays d'accueil et d'autres tiers. Le contrat de garantie dtermine les modalits et conditions de la subrogation;



	
b)tous les tats membres reconnaissent les droits confrs  l'Agence en application de la Section a) ci-dessus;



	
c)le pays d'accueil accorde aux montants en monnaie du pays d'accueil acquis par l'Agence en sa qualit de subrog en vertu de la Section a) ci-dessus, en ce qui concerne leur utilisation et leur conversion, un traitement aussi favorable que celui auquel lesdits fonds auraient eu droit si l'investisseur assur les avait dtenus. En tout tat de cause, l'Agence peut affecter ces montants au paiement de ses dpenses d'administration et d'autres frais. Elle cherche  conclure avec les pays d'accueil des accords sur d'autres utilisations de leur monnaie dans la mesure o celle-ci n'est pas librement utilisable.





ARTICLE 19

Relations avec d'autres organismes nationaux et rgionaux

L'Agence coopre avec des organismes nationaux d'tats membres et des organismes rgionaux dont la majorit du capital est dtenue par des tats membres, qui exercent des activits similaires aux siennes, et s'attache  complter leurs oprations, en vue de maximiser aussi bien l'efficacit de leurs services respectifs que leur contribution  un accroissement des apports d'investissements trangers.  cette fin, l'Agence peut conclure des arrangements avec ces organismes au sujet des conditions particulires d'une telle coopration, notamment des modalits de la rassurance et de la coassurance.

ARTICLE 20

Rassurance d'organismes nationaux et rgionaux


	
a)L'Agence peut rassurer un investissement particulier contre une perte rsultant d'un ou de plusieurs risques non commerciaux garantis par un tat membre ou par un organisme d'un tat membre ou par un organisme rgional de garantie des investissements dont la majorit du capital est dtenue par des tats membres. Le Conseil d'Administration, par dcision prise  la majorit spciale, fixe priodiquement les montants maximaux des engagements que l'Agence peut prendre au titre de contrats de rassurance. S'agissant des investissements qui ont t achevs plus de douze mois avant la rception par l'Agence de la demande de rassurance, le plafond est initialement fix  10% du montant global des engagements pris par l'Agence en vertu du prsent Chapitre. Les conditions d'admissibilit prvues aux Articles 11  14 s'appliquent aux oprations de rassurance, except qu'il n'est pas exig que les investissements rassurs soient effectus aprs la demande de rassurance;



	
b)les droits et obligations rciproques de l'Agence et de l'tat membre, ou de l'organisme, rassur sont spcifis dans un contrat de rassurance conclu conformment aux rgles et rglements de rassurance adopts par le Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration approuve chaque contrat de rassurance relatif  un investissement effectu avant que l'Agence ait reu la demande de rassurance, en veillant  minimiser les risques, et  s'assurer que l'Agence peroit des primes correspondant au risque qu'elle prend et que l'entit rassure est rsolue  promouvoir de nouveaux investissements dans les tats membres en dveloppement;



	
c)l'Agence, dans la mesure du possible, fait en sorte qu'elle-mme ou l'entit rassure ait des droits quivalant, en matire de subrogation et d'arbitrage,  ceux que l'Agence aurait si elle avait elle-mme assur l'investissement. Les modalits et conditions de la rassurance doivent prciser que les recours administratifs sont exercs conformment  l'Article 17 avant qu'une indemnit soit paye par l'Agence. La subrogation ne peut tre oppose au pays d'accueil concern qu'aprs que celui-ci a approuv la rassurance par l'Agence. L'Agence inclut dans les contrats de rassurance des dispositions prvoyant que l'entit rassure doit faire valoir avec une diligence raisonnable les droits sous crances lis  l'investissement rassur.





ARTICLE 21

Coopration avec des assureurs et des rassureurs privs


	
a)L'Agence peut conclure des accords avec des assureurs privs d'tats membres pour dvelopper ses propres oprations et encourager lesdits assureurs  offrir une couverture contre des risques non commerciaux dans des pays membres en dveloppement  des conditions similaires  celles appliques par l'Agence. Lesdits accords peuvent prvoir une rassurance par l'Agence aux conditions et selon les procdures indiques  l'Article 20;



	
b)l'Agence peut faire rassurer, en tout ou en partie, auprs de toute compagnie de rassurance approprie, toute(s) garantie(s) qu'elle a dlivre(s);



	
c)l'Agence s'emploie en particulier  garantir les investissements pour lesquels une couverture comparable  des conditions raisonnables ne peut tre obtenue auprs d'assureurs et de rassureurs privs.





ARTICLE 22

Plafond d'engagement


	
a) moins que le Conseil des Gouverneurs n'en dcide autrement  la majorit spciale, le montant total des engagements que l'Agence peut prendre en vertu de garanties dlivres en application du prsent Chapitre n'excde pas 150% de la somme du capital souscrit, net d'obligations, de l'Agence, de ses rserves et de la fraction de ses engagements couverte auprs des rassureurs que le Conseil d'Administration pourra fixer. Le Conseil d'Administration rtudie de temps  autre le profil des risques du portefeuille de l'Agence en se fondant sur les demandes d'indemnisation effectivement dposes, le degr de diversification des risques, la couverture auprs de rassureurs et d'autres facteurs pertinents, en vue de dterminer si des changements du plafond des engagements devraient tre recommands au Conseil des Gouverneurs. Le plafond ainsi dtermin par le Conseil des Gouverneurs ne peut en aucun cas tre plus de cinq fois suprieur  la somme du capital souscrit, net d'obligations, de l'Agence, de ses rserves et de la fraction de ses engagements couverte auprs de rassureurs qui peut tre juge approprie;



	
b)sans prjudice du plafond global vis dans la Section a) ci-dessus, le Conseil d'Administration peut fixer:


	
(i)le montant cumulatif maximum des engagements que l'Agence peut prendre en application du prsent Chapitre au titre de toutes les garanties dlivres aux investisseurs d'un mme tat membre. Pour dterminer le plafond applicable aux divers tats membres, le Conseil d'Administration tient dment compte de la part du capital de l'Agence souscrite par l'tat membre concern et de la ncessit d'une plus grande souplesse  l'gard des investissements en provenance des tats membres en dveloppement, et



	
(ii)le montant cumulatif maximum des engagements que l'Agence peut prendre  l'gard de critres de diversification des risques tels que les projets particuliers, les pays d'accueil particuliers et les catgories d'investissement et de risque.









ARTICLE 23

Promotion de l'investissement


	
a)L'Agence effectue des recherches, entreprend des activits visant  promouvoir les flux d'investissement et diffuse des renseignements sur les possibilits d'investissement dans les tats membres en dveloppement en vue de crer des conditions propices  des apports d'investissements trangers. Elle peut fournir aux tats membres qui le lui demandent, une assistance technique et des conseils pour les aider  amliorer le climat de l'investissement dans leurs territoires. En accomplissant ces travaux, l'Agence:


	
(i)tient compte des accords d'investissement conclus entre les tats membres,



	
(ii)s'emploie  lever les obstacles, dans les tats membres dvelopps comme dans les tats membres en dveloppement, qui entravent les flux d'investissement vers les tats membres en dveloppement, et



	
(iii)coordonne son action avec celle des autres organismes s'occupant aussi de la promotion des investissements trangers et en particulier avec celle de la Socit Financire Internationale;







	
b)de plus, l'Agence:


	
(i)encourage le rglement  l'amiable des diffrends entre investisseurs et pays d'accueil,



	
(ii)s'efforce de conclure avec les tats membres en dveloppement et, en particulier, avec les pays d'accueil potentiels, des accords en application desquels l'Agence bnficie, pour tout investissement qu'elle a garanti, d'un traitement au moins aussi favorable que celui que l'tat membre concern accorde, aux termes d'un accord d'investissement,  l'tat ou  l'organisme de garantie des investissements le plus favoris; lesdits accords doivent tre approuvs par le Conseil d'Administration  la majorit spciale, et



	
(iii)favorise et facilite la conclusion d'accords, entre ses tats membres, au sujet de la promotion et de la protection des investissements;







	
c)dans ses activits de promotion, l'Agence attache une importance particulire  l'accroissement des flux d'investissement entre ses pays membres en dveloppement.





ARTICLE 24

Garanties applicables aux investissements parrains

Outre les oprations de garantie effectues par l'Agence en application du prsent Chapitre, l'Agence peut garantir des investissements dans le cadre des arrangements de parrainage prvus  l'Annexe I de la prsente Convention.

CHAPITRE IV

Clauses financires

ARTICLE 25

Gestion financire

L'Agence conduit ses activits conformment aux principes d'une pratique commerciale saine et d'une gestion financire avise de faon  prserver en toutes circonstances son aptitude  s'acquitter de ses obligations financires.

ARTICLE 26

Primes et commissions

L'Agence fixe et revoit priodiquement le tarif des primes, des commissions et, le cas chant, des autres charges  percevoir pour chaque type de risque.

ARTICLE 27

Affectation du bnfice net


	
a)Sans prjudice des dispositions de la Section a) (iii) de l'Article 10, l'Agence affecte la totalit de son bnfice net  ses rserves jusqu' ce que le montant desdites rserves atteigne le quintuple de son capital souscrit;



	
b)lorsque les rserves de l'Agence atteignent le niveau stipul  la Section a) ci-dessus, le Conseil des Gouverneurs dcide si, et dans quelle mesure, le bnfice net de l'Agence doit tre affect aux rserves, distribu aux tats membres de l'Agence ou utilis autrement. Le Conseil des Gouverneurs dcide  la majorit spciale de toute distribution du bnfice net de l'Agence aux tats membres et la part verse  chacun d'eux est proportionnelle  sa part du capital de l'Agence.





ARTICLE 28

Budget

Le Prsident de l'Agence tablit le budget annuel des recettes et des dpenses de l'Agence et le soumet  l'approbation du Conseil d'Administration.

ARTICLE 29

Comptabilit

L'Agence publie un Rapport annuel qui contient les tats de ses comptes et des comptes du Fonds Fiduciaire de Parrainage dment vrifis par des commissaires aux comptes. L'Agence communique aux tats membres,  intervalles appropris, un tat rcapitulatif de sa situation financire et un compte de pertes et profits indiquant le rsultat de ses oprations.

CHAPITRE V

Organisation et gestion

ARTICLE 30

Structure de l'Agence

L'Agence comprend un Conseil des Gouverneurs, un Conseil d'Administration, un Prsident, et le personnel ncessaire pour remplir les fonctions dfinies par l'Agence.

ARTICLE 31

Le Conseil des Gouverneurs


	
a)Tous les pouvoirs de l'Agence sont dvolus au Conseil des Gouverneurs,  l'exception des pouvoirs que la prsente Convention confre expressment  un autre organe de l'Agence. Le Conseil des Gouverneurs peut dlguer au Conseil d'Administration l'exercice de tous ses pouvoirs  l'exception des suivants:


	
(i)admettre de nouveaux tats membres et fixer les conditions de leur adhsion,



	
(ii)suspendre un tat membre,



	
(iii)statuer sur toute augmentation ou diminution du capital,



	
(iv)relever le plafond du montant cumulatif des engagements pouvant tre pris en application de la Section a) de l'Article 22,



	
(v)classer un tat membre dans la catgorie des tats membres en dveloppement en application de la Section c) de l'Article 3,



	
(vi)classer un nouvel tat membre dans la Catgorie I ou dans la Catgorie II aux fins de la rpartition des voix en application de la Section a) de l'Article 39 ou reclasser un tat dj membre aux mmes fins,



	
(vii)fixer la rmunration des Administrateurs et de leurs supplants,



	
(viii)suspendre dfinitivement les oprations de l'Agence et en liquider les actifs,



	
(ix)rpartir les actifs de l'Agence entre les tats membres en cas de liquidation, et



	
(x)amender la prsente Convention, son Annexe et ses Appendices;







	
b)le Conseil des Gouverneurs comprend un Gouverneur et un Gouverneur supplant nomms par chaque tat membre selon les modalits choisies par ledit tat membre. Aucun Gouverneur supplant n'est autoris  voter, sinon en l'absence du Gouverneur. Le Conseil des Gouverneurs choisit son Prsident parmi les Gouverneurs;



	
c)le Conseil des Gouverneurs tient une runion annuelle, ainsi que toutes autres runions qu'il juge ncessaires ou que demande le Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration demande au Conseil des Gouverneurs de se runir chaque fois que cinq tats membres ou que des tats membres disposant de 25% du nombre total de voix de l'Agence en font la demande.





ARTICLE 32

Le Conseil d'Administration


	
a)Le Conseil d'Administration est charg de la conduite des oprations gnrales de l'Agence et prend,  cet effet, toute mesure requise ou autorise par la prsente Convention;



	
b)le Conseil d'Administration comprend au moins 12 Administrateurs. Le Conseil des Gouverneurs peut modifier le nombre des Administrateurs pour tenir compte de l'volution du nombre des tats membres. Chaque Administrateur peut nommer un Administrateur supplant qui, en cas d'absence ou d'incapacit d'exercice de l'Administrateur, a pleins pouvoirs pour agir en ses lieu et place. Le Prsident de la Banque est ex officio le Prsident du Conseil d'Administration, mais il ne peut prendre part aux votes sauf en cas de partage gal des voix, auquel cas sa voix est prpondrante;



	
c)le Conseil des Gouverneurs fixe la dure du mandat des Administrateurs. Le premier Conseil d'Administration est constitu lors de la runion inaugurale du Conseil des Gouverneurs;



	
d)le Conseil d'Administration se runit sur convocation de son Prsident, agissant de sa propre initiative ou  la demande de trois Administrateurs;



	
e)tant que le Conseil des Gouverneurs n'a pas dcid que les Administrateurs de l'Agence doivent exercer leurs fonctions en permanence au sige de l'Agence, les Administrateurs et leurs supplants ne sont rmunrs qu' raison des dpenses que leur imposent leur participation aux runions du Conseil d'Administration et l'accomplissement de leurs autres fonctions officielles pour le compte de l'Agence. Si les Administrateurs et leurs supplants doivent exercer leurs fonctions en permanence au sige de l'Agence, leur rmunration est fixe par le Conseil des Gouverneurs.





ARTICLE 33

Prsident de l'Agence et personnel


	
a)Le Prsident de l'Agence, sous l'autorit gnrale du Conseil d'Administration, dirige les affaires courantes de l'Agence. Il dcide de l'organisation des services, de l'engagement et de la rvocation des membres du personnel;



	
b)le Prsident de l'Agence est nomm par le Conseil d'Administration sur proposition de son Prsident. Le Conseil des Gouverneurs fixe le traitement et les conditions du contrat du Prsident de l'Agence;



	
c)dans l'accomplissement de leurs fonctions, le Prsident de l'Agence et les membres du personnel sont entirement au service de l'Agence,  l'exclusion de toute autre autorit. Chaque tat membre de l'Agence respecte le caractre international de leurs fonctions et s'abstient de toute tentative d'influence sur le Prsident de l'Agence ou les membres du personnel dans l'exercice de leurs fonctions;



	
d)dans le recrutement des membres du personnel, le Prsident, sans ngliger l'intrt capital qui s'attache aux concours les plus actifs et les plus comptents, tient compte de l'importance d'un recrutement effectu sur une base gographique aussi large que possible;



	
e)le Prsident et les membres du personnel respectent en tout temps le caractre confidentiel des renseignements obtenus  l'occasion de l'excution des oprations de l'Agence.





ARTICLE 34

Interdiction de toute activit politique

L'Agence, son Prsident et les membres de son personnel s'abstiennent de toute immixtion dans les affaires politiques des tats membres. Sans prjudice du droit de l'Agence de tenir compte de toutes les conditions dans lesquelles un investissement est effectu, l'Agence, son Prsident et les membres de son personnel ne doivent pas tre influencs dans leurs dcisions par le caractre politique de l'tat ou des tats membres concerns. Les considrations dont ils doivent tenir compte dans leurs dcisions doivent tre apprcies impartialement afin d'atteindre les objectifs noncs  l'Article 2.

ARTICLE 35

Relations avec d'autres organisations internationales

Dans le cadre des dispositions de la prsente Convention, l'Agence coopre avec l'Organisation des Nations Unies et avec d'autres organisations intergouvernementales ayant des fonctions spcialises dans des domaines connexes, y compris, en particulier, la Banque et la Socit Financire Internationale.

ARTICLE 36

Lieu du sige


	
a)Le sige de l'Agence est situ  Washington, D.C.,  moins que le Conseil des Gouverneurs,  la majorit spciale, n'en dcide autrement;



	
b)l'Agence peut ouvrir d'autres bureaux pour les besoins de son travail.





ARTICLE 37

Dpositaires des avoirs

Chaque tat membre dsigne comme dpositaire, o l'Agence peut dposer ses avoirs dans la monnaie dudit tat membre ou d'autres avoirs, sa banque centrale ou, s'il n'a pas de banque centrale, toute autre institution juge acceptable par l'Agence.

ARTICLE 38

Communications


	
a)Chaque tat membre dsigne l'entit avec laquelle l'Agence peut se mettre en rapport au sujet de toute question relevant de la prsente Convention. L'Agence peut faire fond sur les dclarations de ladite entit comme reprsentant des dclarations de l'tat membre.  la demande d'un tat membre, l'Agence consulte ledit tat membre au sujet des questions vises aux Articles 19  21 et concernant les organismes ou les assureurs de cet tat membre;



	
b)chaque fois que l'approbation d'un tat membre est ncessaire pour que l'Agence puisse agir, ladite approbation est considre comme donne,  moins que ledit tat membre ne prsente des objections dans le dlai raisonnable que l'Agence peut fixer en notifiant la mesure envisage.





CHAPITRE VI

Vote, ajustements des souscriptions et reprsentation

ARTICLE 39

Vote et ajustements des souscriptions


	
a)Afin de tenir compte dans les modalits de vote de l'intrt gal que l'Agence prsente pour les deux Catgories d'tats dont la liste figure  l'Appendice A de la prsente Convention, ainsi que de l'importance de la participation financire de chaque tat membre, chacun d'eux dispose de 177 voix d'adhsion, plus une voix de souscription pour chaque action du capital dtenu;



	
b)si  un moment quelconque au cours des trois annes suivant l'entre en vigueur de la prsente Convention le total des voix d'adhsion et des voix de souscription des tats membres dont dispose l'une ou l'autre des deux Catgories d'tats dont la liste figure  l'Appendice A de la prsente Convention est infrieur  40% du nombre total de voix, les tats membres de ladite Catgorie reoivent le nombre de voix additionnelles ncessaires pour que le nombre total de voix de ladite Catgorie soit gal  ce pourcentage du nombre total de voix. Ces voix additionnelles sont rparties entre les tats membres de cette Catgorie  raison du pourcentage du nombre total de voix de souscription de cette Catgorie dont ils disposent. Le nombre de ces voix additionnelles est ajust automatiquement de faon  maintenir ce pourcentage et lesdites voix sont annules  l'expiration de la priode de trois ans susmentionne;



	
c)la troisime anne aprs l'entre en vigueur de la prsente Convention, le Conseil des Gouverneurs rtudie la rpartition des actions et s'inspire dans ses dcisions des principes suivants:


	
(i)le nombre de voix de chaque tat membre correspond  ses souscriptions effectives au capital de l'Agence et  ses voix d'adhsion conformment aux dispositions de la Section a) du prsent Article,



	
(ii)les actions rserves aux pays qui n'ont pas sign la Convention sont libres et peuvent tre raffectes  certains tats membres et selon certaines modalits de faon  rendre possible la partie du nombre de voix entre les catgories susmentionnes, et



	
(iii)le Conseil des Gouverneurs prend des mesures facilitant la souscription par les tats membres des actions qui leur sont affectes;







	
d)pendant la priode de trois ans vise  la Section b) du prsent Article, toutes les dcisions du Conseil des Gouverneurs et du Conseil d'Administration sont prises  la majorit spciale,  l'exception des dcisions pour lesquelles la prsente Convention exige une majorit suprieure et qui sont prises  cette majorit renforce;



	
e)s'il est procd  une augmentation du capital social de l'Agence conformment  la Section c) de l'Article 5, chaque tat membre qui le demande est autoris  souscrire  cette augmentation  raison du pourcentage du total des actions de l'Agence qu'il a dj souscrites, tant entendu qu'aucun tat membre n'est tenu de souscrire  une augmentation du capital;



	
f)le Conseil des Gouverneurs fixe, par voie de rglement, les conditions dans lesquelles des souscriptions additionnelles peuvent tre effectues en vertu de la Section e) du prsent Article. Ce rglement prvoit des dlais raisonnables pour la prsentation de leur demande par les tats membres qui souhaitent tre autoriss  de telles souscriptions.





ARTICLE 40

Modalits de vote du Conseil des Gouverneurs


	
a)Chaque Gouverneur est habilit  exprimer les voix de l'tat membre qu'il reprsente. Sauf disposition contraire de la prsente Convention, les dcisions du Conseil sont prises  la majorit des suffrages exprims;



	
b)pour toute runion du Conseil des Gouverneurs, le quorum est constitu par la prsence de la majorit des Gouverneurs disposant des deux tiers du nombre total des voix au moins;



	
c)le Conseil des Gouverneurs peut, par voie de rglement, instituer une procdure permettant au Conseil d'Administration, lorsqu'il le juge conforme aux intrts de l'Agence, de demander au Conseil des Gouverneurs de prendre une dcision sur une question particulire sans avoir  convoquer le Conseil des Gouverneurs.





ARTICLE 41

lection des Administrateurs


	
a)Les Administrateurs sont lus conformment  l'Appendice B;



	
b)les Administrateurs restent en fonctions jusqu' ce que leurs successeurs soient lus. Lorsqu'un poste d'Administrateur devient vacant plus de 90 jours avant l'expiration du mandat de l'Administrateur qui occupait ledit poste, les Gouverneurs ayant lu l'ancien Administrateur lisent un nouvel Administrateur pour la dure du mandat restant  courir. Cette lection est effectue  la majorit des suffrages exprims. Tant que le poste d'Administrateur reste vacant, le supplant de l'ancien Administrateur exerce les pouvoirs dudit Administrateur,  l'exception du pouvoir de nommer un supplant.





ARTICLE 42

Modalits de vote du Conseil d'Administration


	
a)Chaque Administrateur dispose du nombre de voix ayant compt pour son lection. Toutes les voix dont un Administrateur dispose doivent tre utilises en bloc. Sauf disposition contraire de la prsente Convention, les dcisions du Conseil d'Administration sont prises  la majorit des suffrages exprims;



	
b)pour toute runion du Conseil d'Administration, le quorum est constitu par la prsence de la majorit des Administrateurs disposant de la majorit du nombre total des voix;



	
c)le Conseil d'Administration peut, par voie de rglement, instituer une procdure permettant  son Prsident, lorsqu'il le juge conforme aux intrts de l'Agence, de demander au Conseil d'Administration de prendre une dcision sur une question particulire sans avoir  convoquer une runion du Conseil d'Administration.





CHAPITRE VII

Privilges et immunits

ARTICLE 43

Objet du prsent Chapitre

En vue de permettre  l'Agence de remplir ses fonctions, les immunits et privilges dfinis au prsent Chapitre sont reconnus  l'Agence dans les territoires de chaque tat membre.

ARTICLE 44

Immunits de juridiction

En dehors des cas prvus aux Articles 57 et 58, l'Agence ne peut tre poursuivie que devant un tribunal ayant juridiction sur les territoires d'un tat membre o elle possde un bureau ou bien o elle a nomm un agent charg de recevoir des significations ou sommations. Aucune poursuite ne peut tre intente contre l'Agence:


	
(i)par des tats membres ou par des personnes agissant pour le compte desdits tats ou faisant valoir des droits cds par eux, ou



	
(ii) propos de questions de personnel.





Les biens et avoirs de l'Agence, o qu'ils se trouvent situs et quels qu'en soient les dtenteurs, sont  l'abri de toutes formes de saisie, d'opposition ou d'excution avant qu'un jugement ou une sentence arbitrale n'ait t dfinitivement rendu contre l'Agence.

ARTICLE 45

Avoirs


	
a)Les biens et avoirs de l'Agence, o qu'ils se trouvent situs et quels qu'en soient les dtenteurs, sont exempts de perquisition, rquisition, confiscation, expropriation ou de toute autre forme de saisie par voie excutive ou lgislative;



	
b)dans la mesure ncessaire  l'accomplissement de ses oprations, en application de la prsente Convention, tous les biens et avoirs de l'Agence sont exempts de restrictions, rglementations, contrles et moratoires de toute nature, tant entendu que les biens et avoirs acquis par l'Agence du titulaire d'une garantie, d'un organisme rassur ou d'un investisseur assur par un organisme rassur, par voie de succession ou de subrogation, sont exempts des restrictions, rglementations et contrles de change normalement applicables dans les territoires du pays membre concern dans la mesure o ledit titulaire d'une garantie, organisme ou investisseur auquel l'Agence a t subroge avait droit  une telle exemption;



	
c)aux fins d'application du prsent Chapitre, le terme avoirs englobe les avoirs du Fonds Fiduciaire de Parrainage vis  l'Annexe I de la prsente Convention et les autres avoirs administrs par l'Agence.





ARTICLE 46

Archives et communications


	
a)Les archives de la Banque sont inviolables, o qu'elles se trouvent;



	
b)les communications officielles de l'Agence reoivent de chaque tat membre le mme traitement que les communications officielles de la Banque.





ARTICLE 47

Immunits fiscales


	
a)L'Agence, ses avoirs, biens et revenus, ainsi que ses oprations et transactions autorises par la prsente Convention, sont exonrs de tous impts et de tous droits de douane. L'Agence est galement exempte de toute responsabilit concernant le recouvrement ou le paiement de tous droits ou impts;



	
b)sauf dans le cas de nationaux du pays o ils exercent leurs fonctions, aucun impt n'est peru sur les indemnits payes par l'Agence aux Gouverneurs et  leurs supplants, ni sur les traitements, indemnits et autres moluments pays par l'Agence au Prsident du Conseil d'Administration, aux Administrateurs, aux supplants et au Prsident de l'Agence ou  son personnel;



	
c)aucun impt de quelque nature que ce soit n'est peru sur les investissements garantis ou rassurs par l'Agence (y compris les gains en provenant) ni sur les polices d'assurance rassures par l'Agence (y compris toutes primes et autres recettes y affrentes), quel qu'en soit le dtenteur:


	
(i)si cet impt constitue une mesure discriminatoire contre cet investissement ou cette police d'assurance prise uniquement parce que l'assurance ou la rassurance a t dlivre par l'Agence, ou



	
(ii)si le seul fondement juridique d'un tel impt est l'emplacement de tout bureau ou tablissement de l'Agence.









ARTICLE 48

Personnes exerant des fonctions  l'Agence

Les Gouverneurs, les Administrateurs, les supplants, le Prsident et le personnel de l'Agence:


	
(i)ne peuvent faire l'objet de poursuites  raison des actes accomplis par eux dans l'exercice officiel de leurs fonctions,



	
(ii)bnficient, lorsqu'ils ne sont pas des nationaux de l'tat o ils exercent leurs fonctions, des mmes immunits en matire de restrictions  l'immigration, de formalits d'enregistrement des trangers et d'obligations militaires, et des mmes facilits en matire de restrictions de change que celles qui sont accordes par les tats membres concerns aux reprsentants, fonctionnaires et employs de rang comparable des autres tats membres, et



	
(iii)bnficient du mme traitement, en ce qui concerne les facilits de voyage, que celui que les tats membres accordent aux reprsentants, fonctionnaires et employs de rang comparable des autres tats membres.





ARTICLE 49

Application du prsent Chapitre

Chaque tat membre prend, sur ses propres territoires, toutes mesures ncessaires en vue d'incorporer dans sa lgislation les principes noncs dans le prsent Chapitre; il informe l'Agence du dtail des mesures qu'il a prises.

ARTICLE 50

Renonciation aux privilges et immunits

Les privilges, immunits et exonrations reconnus dans le prsent Chapitre sont accords dans l'intrt de l'Agence qui peut y renoncer, dans la mesure et aux conditions qu'elle fixe, dans les cas o cette renonciation ne porte pas prjudice aux intrts de l'Agence. L'Agence lve l'immunit de toute personne exerant des fonctions  l'Agence dans les cas o,  son avis, cette immunit entraverait l'action de la justice et peut tre leve sans porter prjudice aux intrts de l'Agence.

CHAPITRE VIII

Dmission, suspension d'un tat membre et cessation des oprations

ARTICLE 51

Dmission

Tout tat membre peut, aprs l'expiration d'une priode de trois ans  compter de la date  laquelle la prsente Convention est entre en vigueur  son gard, se retirer  tout moment de l'Agence en lui notifiant par crit sa dcision  son sige. L'Agence avise la Banque, dpositaire de la prsente Convention, de la rception de ladite notification. La dmission prend effet 90 jours aprs la date de la rception de la notification de l'tat membre par l'Agence. Tout tat membre peut rvoquer sa notification tant qu'elle n'a pas pris effet.

ARTICLE 52

Suspension d'un tat membre


	
a)Si un tat membre manque  l'une quelconque des obligations qui lui incombent en vertu de la prsente Convention, le Conseil des Gouverneurs peut le suspendre par dcision prise  la majorit des tats membres et du nombre total des voix;



	
b)pendant sa suspension, l'tat membre concern ne dispose d'aucun droit en vertu de la prsente Convention,  l'exception du droit de dmission et des autres droits prvus dans le prsent Chapitre et au Chapitre IX, mais il reste astreint  toutes ses obligations;



	
c)lorsqu'on doit dterminer si un tat membre suspendu peut prtendre  une garantie ou  une rassurance conformment au Chapitre III ou  l'Annexe I de la prsente Convention, ledit tat membre n'est pas trait comme un tat membre de l'Agence;



	
d)l'tat membre suspendu perd automatiquement sa qualit d'tat membre un an aprs la date de sa suspension,  moins que le Conseil des Gouverneurs ne dcide de prolonger la priode de suspension ou de le rhabiliter.





ARTICLE 53

Droits et devoirs des tats qui cessent d'tre membres


	
a)Quand un tat cesse d'tre membre de l'Agence, il reste tenu par toutes ses obligations, y compris les obligations conditionnelles lui incombant en vertu de la prsente Convention qu'il a contractes avant d'avoir cess d'tre membre;



	
b)sans prjudice de la Section a) ci-dessus, l'Agence et ledit tat prennent des dispositions pour le rglement de leurs crances et obligations respectives. Ces dispositions doivent tre approuves par le Conseil d'Administration.





ARTICLE 54

Suspension des oprations


	
a)Le Conseil d'Administration peut, lorsqu'il l'estime justifi, suspendre l'octroi de nouvelles garanties pour une priode dtermine;



	
b)dans des circonstances exceptionnelles, le Conseil d'Administration peut suspendre toutes les activits de l'Agence jusqu'au retour d'une situation normale, tant entendu que les dispositions ncessaires sont prises pour la protection des intrts de l'Agence et des tiers;



	
c)la dcision de suspendre les oprations n'a aucun effet sur les obligations incombant aux tats membres en vertu de la prsente Convention ni sur les obligations de l'Agence vis--vis des titulaires d'une garantie ou d'une police de rassurance ou vis--vis de tiers.





ARTICLE 55

Dissolution


	
a)Le Conseil des Gouverneurs peut dcider,  la majorit spciale, de cesser les oprations de l'Agence et de la dissoudre.  la suite de cette dcision, l'Agence met immdiatement fin  ses activits,  l'exception de celles se rapportant  la ralisation,  la conservation et  la prservation normales de ses avoirs ainsi qu'au rglement de ses obligations. Jusqu'au jour du rglement dfinitif de ses obligations et de la distribution de ses avoirs, l'Agence conserve sa personnalit juridique et tous les droits et obligations de ses membres dcoulant de la prsente Convention demeurent inchangs;



	
b)aucune distribution des avoirs n'a lieu au profit des tats membres avant que toutes les obligations vis--vis des investisseurs assurs et des autres cranciers aient t teintes ou que leur rglement ait t assur et que le Conseil des Gouverneurs ait dcid de procder  ladite distribution;



	
c)sous rserve de ce qui prcde, l'Agence distribue ses avoirs entre ses membres proportionnellement  leur part du capital souscrit. L'Agence distribue galement tout solde des avoirs du Fonds Fiduciaire de Parrainage entre les tats membres parrains au prorata de la part du total des investissements parrains que reprsentent les investissements parrains par chacun d'eux. Aucun tat membre ne peut prtendre  sa part des avoirs de l'Agence ou du Fonds Fiduciaire de Parrainage avant d'avoir rgl toutes ses dettes vis--vis de l'Agence. Le Conseil des Gouverneurs dtermine, selon des modalits qu'il estime justes et quitables, la date de toute distribution des avoirs.





CHAPITRE IX

Rglement des diffrends

ARTICLE 56

Interprtation et application de la Convention


	
a)Toute question d'interprtation ou d'application des dispositions de la prsente Convention opposant un tat membre  l'Agence ou des tats membres entre eux est soumise  la dcision du Conseil d'Administration. Si la question affecte particulirement un tat membre non dj reprsent par un de ses nationaux au Conseil d'Administration, cet tat membre a la facult d'envoyer un reprsentant  toute sance du Conseil d'Administration  laquelle ladite question est examine;



	
b)dans toute affaire o le Conseil d'Administration a rendu une dcision en vertu de la Section a) ci-dessus, tout tat membre peut demander que la question soit porte devant le Conseil des Gouverneurs, dont la dcision est sans appel. En attendant que le Conseil des Gouverneurs ait statu, l'Agence peut, dans la mesure o elle l'estime ncessaire, agir sur la base de la dcision du Conseil d'Administration.





ARTICLE 57

Diffrends entre l'Agence et les tats membres


	
a)Sans prjudice des dispositions de l'Article 56 et de la Section b) du prsent Article, tout diffrend entre l'Agence et un tat membre ou un organisme d'un tat membre et tout diffrend entre l'Agence et un pays qui a cess d'tre un tat membre (ou un organisme dudit pays) est rgl conformment  la procdure dcrite  l'Annexe II de la prsente Convention;



	
b)les diffrends concernant des crances de l'Agence agissant en qualit de subroge d'un investisseur sont rgls conformment:


	
(i)soit  la procdure dcrite  l'Annexe II de la prsente Convention,



	
(ii)soit  un accord devant tre conclu entre l'Agence et l'tat membre concern prvoyant une autre mthode ou d'autres mthodes de rglement desdits diffrends.





Dans ce dernier cas, l'Annexe II de la prsente Convention sert de base  la rdaction dudit accord qui, dans chaque cas, doit tre approuv par le Conseil d'Administration  la majorit spciale avant que l'Agence n'entreprenne des oprations dans les territoires de l'tat membre concern.





ARTICLE 58

Diffrends auxquels sont parties des investisseurs assurs ou rassurs

Tout diffrend opposant les parties  un contrat d'assurance ou de rassurance et concernant ledit contrat est soumis  arbitrage; la sentence est sans appel et la procdure applicable est celle qui est dcrite ou mentionne dans le contrat d'assurance ou de rassurance.

CHAPITRE X

Amendements

ARTICLE 59

Amendement par le Conseil des Gouverneurs


	
a)La prsente Convention et ses Annexes peuvent tre modifies par une dcision adopte par les trois cinquimes des Gouverneurs de pays dtenant les quatre cinquimes du nombre total des voix; il est toutefois entendu que:


	
(i)tout amendement modifiant le droit d'un tat membre de se retirer de l'Agence prvu  l'Article 51 ou la limitation de la responsabilit prvue par la Section d) de l'Article 8 ne peut tre adopt que s'il est approuv par les Gouverneurs  l'unanimit, et



	
(ii)tout amendement modifiant les dispositions relatives au partage des pertes figurant aux Articles 1 et 3 de l'Annexe I de la prsente Convention qui aurait pour effet d'accrotre les obligations incombant  ce titre  un tat membre quelconque doit tre approuv par le Gouverneur dudit tat membre;







	
b)les Appendices A et B de la prsente Convention peuvent tre amends par le Conseil des Gouverneurs par une dcision adopte  la majorit spciale;



	
c)si un amendement a un effet sur une disposition quelconque de l'Annexe I de la prsente Convention, le nombre total de voix doit comprendre les voix additionnelles attribues en vertu de l'Article 7 de ladite Annexe aux tats membres parrains et aux pays o sont raliss les investissements parrains.





ARTICLE 60

Procdure

Toute proposition tendant  apporter des amendements  la prsente Convention, qu'elle mane d'un tat membre, d'un Gouverneur ou d'un Administrateur, est communique au Prsident du Conseil d'Administration, qui en saisit le Conseil d'Administration. Si le Conseil d'Administration recommande l'adoption de l'amendement propos, celui-ci est soumis au Conseil des Gouverneurs pour approbation conformment  l'Article 59. Lorsqu'un amendement a t dment approuv par le Conseil des Gouverneurs, l'Agence en certifie l'acceptation par une communication officielle adresse  tous les tats membres. Les amendements entrent en vigueur vis--vis de tous les tats membres 90 jours aprs la date de la communication officielle,  moins que le Conseil des Gouverneurs ne spcifie un dlai diffrent.

CHAPITRE XI

Dispositions finales

ARTICLE 61

Entre en vigueur


	
a)La prsente Convention est ouverte  la signature de tous les tats membres de la Banque et de la Suisse et ratifie, accepte ou approuve par les tats signataires conformment  leurs procdures constitutionnelles;



	
b)la prsente Convention entre en vigueur  la date  laquelle au moins cinq instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation ont t dposs au nom d'tats signataires de la Catgorie I, et  laquelle au moins quinze instruments de mme nature ont t dposs au nom d'tats signataires de la Catgorie II; il est entendu toutefois que le total des souscriptions de ces pays ne doit pas tre infrieur  un tiers du capital autoris de l'Agence conformment aux dispositions de l'Article 5;



	
c)pour chaque tat dposant son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation aprs l'entre en vigueur de la prsente Convention, celle-ci entre en vigueur  la date du dpt dudit instrument;



	
d)si la prsente Convention n'est pas entre en vigueur dans les deux ans suivant son ouverture  la signature, le Prsident de la Banque convoque une confrence des pays intresss pour dterminer les mesures  prendre.





ARTICLE 62

Sance inaugurale

Aussitt que la prsente Convention entre en vigueur, le Prsident de la Banque convoque le Conseil des Gouverneurs pour une sance inaugurale. Cette sance a lieu au sige de l'Agence dans les 60 jours suivant l'entre en vigueur de la prsente Convention.

ARTICLE 63

Dpositaire

Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation relatifs  la prsente Convention et aux amendements qui peuvent y tre apports sont dposs auprs de la Banque qui agit en qualit de dpositaire de la prsente Convention. Le dpositaire fait parvenir des copies certifies conformes de la prsente Convention aux tats membres de la Banque et  la Suisse.

ARTICLE 64

Enregistrement

Le dpositaire enregistre la prsente Convention au Secrtariat de l'Organisation des Nations Unies conformment  l'Article 102 de 1a Charte des Nations Unies et du rglement y relatif adopt par l'Assemble gnrale.

ARTICLE 65

Notification

Le dpositaire notifie  tous les tats signataires et, ds l'entre en vigueur de la prsente Convention,  l'Agence:


	
a)les signatures de la prsente Convention;



	
b)le dpt des instruments de ratification, d'acceptation et d'approbation viss  l'Article 63;



	
c)la date  laquelle la prsente Convention entre en vigueur conformment aux dispositions de l'Article 61;



	
d)les notifications de non-applicabilit territoriale vises  l'Article 66; et



	
e)la dmission d'un tat membre de l'Agence conformment  l'Article 51.





ARTICLE 66

Applicabilit territoriale

La prsente Convention est applicable  tous les territoires qui se trouvent sous la juridiction d'un tat membre, y compris les territoires o un tat membre est responsable des relations internationales,  l'exception des territoires qu'un tat membre exclut par notification crite adresse au dpositaire de la prsente Convention  l'poque de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation, ou ultrieurement.

ARTICLE 67

Rvisions priodiques


	
a)Le Conseil des Gouverneurs entreprend priodiquement un examen approfondi des activits de l'Agence et des rsultats qu'elle a obtenus en vue d'adopter toute modification ncessaire pour mettre l'Agence mieux  mme d'atteindre ses objectifs;



	
b)le premier de ces examens a lieu cinq ans aprs l'entre en vigueur de la prsente Convention. Le Conseil des Gouverneurs dtermine la date des examens ultrieurs.





FAIT  Soul, en un seul exemplaire, qui sera dpos aux archives de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dveloppement qui a indiqu par sa signature appose ci-dessous qu'elle acceptait de remplir les fonctions dont elle est charge en vertu de la prsente Convention.
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ANNEXE IGarantie d'investissements parrains en application de l'article 24



ARTICLE 1

Parrainage


	
a)Tout tat membre peut parrainer la garantie d'un investissement que doit (doivent) effectuer un investisseur d'une nationalit quelconque ou des investisseurs d'une ou de plusieurs nationalits, quelles qu'elles soient;



	
b)sous rserve des dispositions des Sections b) et c) de l'Article 3 de la prsente Annexe, chaque tat membre parrain prend en charge avec les autres tats membres parrains les pertes couvertes par les garanties dlivres au titre d'investissements parrains, lorsque et dans la mesure o lesdites pertes ne peuvent tre finances par les ressources du Fonds Fiduciaire de Parrainage vis  l'Article 2 de la prsente Annexe, au prorata du rapport entre le montant des engagements maximums pris au titre des garanties relatives aux investissements parrains par ledit tat membre et le total des engagements maximums pris au titre des garanties relatives aux investissements parrains par la totalit des tats membres;



	
c)pour dlivrer des garanties en application de la prsente Annexe, l'Agence tient dment compte de la mesure dans laquelle il est vraisemblable que l'tat membre parrain sera en mesure de s'acquitter de ses obligations au titre de la prsente Annexe et donne la priorit aux investissements coparrains par les pays d'accueil concerns;



	
d)l'Agence procde priodiquement  des consultations avec les tats membres parrains au sujet de ses oprations relevant de la prsente Annexe.





ARTICLE 2

Fonds Fiduciaire de Parrainage


	
a)Le produit des primes et autres recettes attribuables aux garanties accordes  des investissements parrains, y compris le produit du placement desdites primes et recettes, est vers  un compte distinct dnomm le Fonds Fiduciaire de Parrainage;



	
b)toutes les dpenses d'administration et toutes les indemnits verses au titre des garanties dlivres en application de la prsente Annexe sont rgles au moyen des ressources du Fonds Fiduciaire de Parrainage;



	
c)les avoirs du Fonds Fiduciaire de Parrainage sont dtenus et administrs pour le compte collectif des tats membres parrains et sparment des avoirs de l'Agence.





ARTICLE 3

Appels aux tats membres parrains


	
a)Dans la mesure o l'Agence doit payer tout montant du fait d'une perte couverte par une garantie parraine et o ledit montant ne peut tre pay au moyen des avoirs du Fonds Fiduciaire de Parrainage, l'Agence demande  chaque tat membre parrain de verser audit Fonds une fraction dudit montant calcule conformment aux dispositions de la Section b) de l'Article 1 de la prsente Annexe;



	
b)aucun tat membre n'est tenu de verser un montant quelconque  la suite d'une demande de versement effectue en application du prsent Article, si, de ce fait, le total de ses versements doit dpasser le total des garanties couvrant les investissements parrains par ledit tat membre;



	
c) l'expiration de toute garantie couvrant un investissement parrain par un tat membre, les engagements dudit tat membre sont rduits d'un montant quivalant  celui de cette garantie; ces engagements sont galement rduits proportionnellement lors du versement par l'Agence de toute indemnit se rapportant  un investissement parrain et continuent pour le reste d'tre opposables audit pays membre jusqu' l'expiration de toutes les garanties d'investissements parrains en vigueur  la date dudit versement;



	
d)si l'un quelconque des tats membres parrains n'est pas tenu d'effectuer le versement demand en application du prsent Article  cause des limites stipules dans les Sections b) et c) ci-dessus, ou si l'un quelconque des tats membres parrains manque  son obligation de verser le montant demand, le versement dudit montant est pris en charge proportionnellement par les autres tats membres parrains. L'obligation impose aux tats membres par la prsente Section est soumise aux limites stipules dans les Sections b) et c) ci-dessus;



	
e)les tats membres parrains effectuent tout versement demand en application du prsent Article dans les meilleurs dlais et dans une monnaie librement utilisable.





ARTICLE 4

valuation des monnaies et remboursements

Les dispositions sur l'valuation des monnaies et les remboursements qui figurent dans la prsente Convention au sujet des souscriptions au capital s'appliquent mutatis mutandis aux versements effectus par les tats membres au titre d'investissements parrains.

ARTICLE 5

Rassurance


	
a)L'Agence peut, dans les conditions stipules  l'Article 1 de la prsente Annexe, rassurer un tat membre, ou un organisme d'un tat membre, ou un organisme rgional, tel que dfini  la Section a) de l'Article 20 de la prsente Convention, ou un assureur priv d'un tat membre. Les dispositions de la prsente Annexe concernant les garanties et les dispositions des Articles 20 et 21 de la prsente Convention s'appliquent mutatis mutandis aux rassurances dlivres en application de la prsente Section;



	
b)l'Agence peut faire rassurer les investissements qu'elle a garantis en application de la prsente Annexe et prlve sur le Fonds Fiduciaire de Parrainage les primes de rassurance correspondantes. Le Conseil d'Administration peut dcider si et dans quelle mesure l'obligation de partage des pertes incombant aux tats membres parrains en application de la Section b) de l'Article 1 de la prsente Annexe peut tre rduite du fait de la couverture de rassurance obtenue.





ARTICLE 6

Principes rgissant les oprations

Sans prjudice des dispositions de la prsente Annexe, les dispositions du Chapitre III de la prsente Convention relatives aux oprations de garantie et celles du Chapitre IV de la prsente Convention relatives  la gestion financire s'appliquent mutatis mutandis aux garanties relatives aux investissements parrains, except:


	
(i)que lesdits investissements peuvent tre parrains s'ils sont effectus dans les territoires d'un tat membre quel qu'il soit, et en particulier de tout tat membre en dveloppement, par un ou plusieurs investisseurs autoriss en vertu de la Section a) de l'Article 1 de la prsente Annexe, et



	
(ii)que l'Agence n'est pas responsable sur ses propres avoirs de toute garantie ou rassurance dlivre en application de la prsente Annexe et que chaque contrat de garantie ou de rassurance conclu en vertu de la prsente Annexe devra contenir une disposition expresse  cet effet.





ARTICLE 7

Vote

Pour les dcisions relatives  des investissements parrains, chaque tat membre parrain dispose d'une voix supplmentaire par tranche d'une contre-valeur de 10000 Droits de Tirage Spciaux du montant garanti ou rassur qu'il a parrain, et chaque tat membre accueillant un investissement parrain dispose d'une voix supplmentaire par tranche d'une contre-valeur de 10000 Droits de Tirage Spciaux du montant garanti ou rassur au titre de tout investissement parrain qu'il a accueilli. Ces voix supplmentaires ne sont utilises que pour les dcisions relatives  des investissements parrains et dans les autres cas n'entrent pas en ligne de compte dans le nombre de voix des tats membres.
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ANNEXE IIRglement des diffrends entre un tat membre et l'Agence viss  l'article 57



ARTICLE 1

Champ d'application de l'Annexe

Tous les diffrends auxquels s'applique l'Article 57 de la prsente Convention sont rgls conformment aux procdures dcrites dans la prsente Annexe, sauf dans les cas o l'Agence a conclu un accord avec un tat membre conformment  la Section b)(ii) de l'Article 57.

ARTICLE 2

Ngociation

Les parties  un diffrend auquel s'applique la prsente Annexe s'efforcent de rgler ledit diffrend par voie de ngociation avant de dposer une demande en conciliation ou une demande d'arbitrage. Les ngociations sont rputes avoir chou si les parties ne peuvent parvenir  un rglement dans un dlai de 120 jours  compter de la date de la demande d'ouverture des ngociations.

ARTICLE 3

Conciliation


	
a)Si le diffrend n'est pas rgl par voie de ngociation, chacune des parties peut le soumettre  arbitrage conformment aux dispositions de l'Article 4 de la prsente Annexe,  moins que les parties, par consentement mutuel, n'aient dcid de recourir d'abord  la procdure de conciliation dcrite dans le prsent Article;



	
b)l'accord de recours  la conciliation prcise l'objet du diffrend, les prtentions des parties  cet gard et, s'il est connu, le nom du conciliateur dsign d'un commun accord par les parties. Si les parties ne peuvent s'entendre sur le choix d'un conciliateur, elles peuvent demander conjointement au Secrtaire gnral du Centre International pour le Rglement des Diffrends Relatifs aux Investissements (ci-aprs dnomm le CIRDI) ou au Prsident de la Cour Internationale de Justice de dsigner un conciliateur. La procdure de conciliation prend fin si le conciliateur n'a pas t dsign dans un dlai de 90 jours suivant la date de l'accord de recours  la conciliation;



	
c)sauf dispositions contraires de la prsente Annexe ou convention contraire des parties, le conciliateur fixe les rgles rgissant la procdure de conciliation et s'inspire  cet gard du rglement de conciliation adopt en application de la Convention pour le Rglement des Diffrends Relatifs aux Investissements entre tats et Ressortissants d'autres tats;



	
d)les parties cooprent de bonne foi avec le conciliateur et, en particulier, lui fournissent toutes informations et pices pouvant l'aider  s'acquitter de ses fonctions; elles tiennent le plus grand compte de ses recommandations;



	
e)sauf convention contraire des parties, le conciliateur, dans un dlai ne dpassant pas 180 jours  compter de la date de sa nomination, soumet aux parties un rapport rendant compte des rsultats qu'il a obtenus et exposant les points en litige et la faon dont il propose qu'ils soient rgls;



	
f)chaque partie, dans les 60 jours suivant la date de la prsentation du rapport, expose par crit ses vues sur le rapport  l'intention de l'autre partie;



	
g)aucune partie  une procdure de conciliation ne peut recourir  l'arbitrage  moins que:


	
(i)le conciliateur n'ait pas prsent son rapport dans le dlai fix  la Section e) ci-dessus; ou que,



	
(ii)les parties n'aient pas accept certaines des propositions contenues dans le rapport dans les 60 jours suivant sa rception,



	
(iii)les parties, aprs un change de vues sur le rapport, n'aient pu s'entendre sur un rglement de tous les points en litige dans les 60 jours suivant la rception du rapport du conciliateur, ou que



	
(iv)une partie n'ait pas expos ses vues sur le rapport comme il est prescrit  la Section f) ci-dessus;







	
h)sauf convention contraire des parties, les honoraires du conciliateur sont dtermins sur la base des barmes applicables aux instances de conciliation qui ont lieu sous l'gide du CIRDI. Chaque partie supporte une part gale de ces honoraires et des autres frais de la procdure de conciliation. Chaque partie paie ses dpenses particulires.





ARTICLE 4

Arbitrage


	
a)La procdure d'arbitrage est introduite par voie de notification adresse par la partie qui dsire entamer une procdure d'arbitrage (le demandeur)  l'autre partie ou aux autres parties au diffrend (le dfendeur). Cette notification prcise la nature du diffrend, la rparation demande et le nom de l'arbitre nomm par le demandeur. Le dfendeur, dans les 30 jours suivant la date de la rception de cette notification, informe le demandeur du nom de l'arbitre dsign par lui. Les deux parties, dans les 30 jours suivant la date de la dsignation du deuxime arbitre, choisissent un troisime arbitre, qui agit comme Prsident du Tribunal arbitral (le Tribunal);



	
b)si le Tribunal n'a pas t constitu dans les 60 jours suivant la date de la notification, l'arbitre non encore dsign ou le Prsident non encore choisi est nomm,  la demande commune des parties, par le Secrtaire gnral du CIRDI. Si une telle demande commune n'est pas prsente, ou si le Secrtaire gnral ne procde pas  la nomination dans les 30 jours suivant la date de la demande, l'une ou l'autre des deux parties peut prier le Prsident de la Cour Internationale de Justice de procder  cette nomination;



	
c)une partie ne peut revenir sur sa nomination d'un arbitre une fois la procdure engage. En cas de dmission, de dcs ou d'incapacit d'un arbitre (y compris le Prsident du Tribunal), un successeur lui est nomm selon les mmes modalits, et il a les mmes pouvoirs et devoirs que son prdcesseur;



	
d)le Prsident fixe la date et le lieu de la premire sance du Tribunal. Par la suite, le Tribunal fixe le lieu et les dates de ses runions;



	
e)sauf dispositions contraires de la prsente Annexe ou convention contraire des parties, le Tribunal fixe sa procdure et s'inspire  cet gard du rglement d'arbitrage adopt en application de la Convention pour le Rglement des Diffrends Relatifs aux Investissements entre tats et Ressortissants d'autres tats;



	
f)le Tribunal est juge de sa comptence, tant entendu toutefois que, s'il est soulev devant le Tribunal un dclinatoire de comptence fond sur le motif que le diffrend est de la comptence du Conseil d'Administration ou du Conseil des Gouverneurs en vertu de l'Article 56, ou de la comptence d'un organe judiciaire ou arbitral dsign dans un accord en vertu de l'Article 1 de la prsente Annexe, et si le Tribunal estime que ce dclinatoire repose sur une base srieuse, il en rfre au Conseil d'Administration ou au Conseil des Gouverneurs ou  l'organe dsign, selon le cas; la procdure d'arbitrage est alors suspendue jusqu' ce que la question ait fait l'objet d'une dcision, qui lie le Tribunal;



	
g)le Tribunal,  l'occasion de tout diffrend auquel la prsente Annexe est applicable, se conforme aux dispositions de la prsente Convention et de tout accord pertinent existant entre les parties au diffrend, aux statuts et au rglement de l'Agence, aux rgles applicables du droit international,  la lgislation de l'tat membre concern et, le cas chant, aux dispositions du contrat d'investissement. Les dispositions de la prsente Convention ne portent pas atteinte  la facult pour le Tribunal, si l'Agence et l'tat membre concerns en sont d'accord, de statuer ex aequo et bono. Le Tribunal ne peut refuser de juger sous prtexte du silence ou de l'obscurit du droit;



	
h)le Tribunal donne  toutes les parties la possibilit de faire valoir leurs moyens. Toutes les dcisions du Tribunal sont prises  la majorit des voix et contiennent un expos des raisons sur lesquelles elles sont fondes. La sentence du Tribunal est rendue par crit et signe par deux arbitres au moins, et une copie en est envoye  chaque partie. La sentence est dfinitive et a force obligatoire  l'gard des parties et elle n'est pas susceptible d'appel, d'annulation ni de rvision;



	
i)si un diffrend s'lve entre les parties au sujet du sens ou de la porte de la sentence, chacune des parties peut, dans les 60 jours suivant la date  laquelle la sentence a t rendue, adresser par crit une demande en interprtation au Prsident du Tribunal qui a statu. Le Prsident, s'il est possible, soumet la demande au Tribunal qui a statu et convoque ledit Tribunal dans les 60 jours suivant la rception de la demande en interprtation. Si cela n'est pas possible, un nouveau Tribunal est constitu conformment aux dispositions des Sections a)  d) ci-dessus. Le Tribunal peut dcider de suspendre l'excution de la sentence jusqu' ce qu'il se soit prononc sur la demande en interprtation;



	
j)chaque tat membre reconnat qu'une sentence rendue en vertu du prsent Article a force obligatoire et excutoire sur ses territoires dans les mmes conditions que s'il s'agissait d'un jugement dfinitif rendu par un tribunal de cet tat membre. L'excution de la sentence est rgie par la lgislation sur l'excution des jugements qui est en vigueur dans l'tat sur les territoires duquel l'excution est demande et il n'est pas fait de drogation aux lois en vigueur fonde sur l'immunit d'excution;



	
k) moins que les parties n'en conviennent autrement, les honoraires et la rmunration payables aux arbitres sont fixs sur la base des barmes applicables aux procdures d'arbitrage engages sous l'gide du CIRDI.





Chaque partie supporte ses dpenses particulires. Les frais du Tribunal sont supports  parts gales par les parties  moins que le Tribunal n'en dcide autrement. Le Tribunal statue sur toute question concernant la rpartition des frais du Tribunal ou les modalits de paiement desdits frais.

ARTICLE 5

Significations

Toute signification ou notification se rapportant  un acte de procdure prvu dans la prsente Annexe est faite par crit. Elle est adresse par l'Agence  l'autorit dsigne par l'tat membre concern en application de l'Article 38 de la prsente Convention et par cet tat membre au sige de l'Agence.
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APPENDICE Atats membres et souscriptions



CATGORIE I








	Pays
	Nombre d'actions
	Souscription



	
	
	(millions de DTS)





	Afrique du Sud
	943
	9,43



	Allemagne, Rpublique fdrale d'
	5071
	50,71



	Australie
	1713
	17,13



	Autriche
	775
	7,75



	Belgique
	2030
	20,30



	Canada
	2965
	29,65



	Danemark
	718
	7,18



	tats-Unis
	20519
	205,19



	Finlande
	600
	6,00



	France
	4860
	48,60



	Irlande
	369
	3,69



	Islande
	90
	0,90



	Italie
	2820
	28,20



	Japon
	5095
	50,95



	Luxembourg
	116
	1,16



	Norvge
	699
	6,99



	Nouvelle-Zlande
	513
	5,13



	Pays-Bas
	2169
	21,69



	Royaume-Uni
	4860
	48,60



	Sude
	1049
	10,49



	Suisse
	1500
	15,00



	
	
	



	
	59473
	594,73





CATGORIE II*








	Pays
	Nombre d'actions
	Souscription



	
	
	(millions de DTS)





	Afghanistan
	118
	1,18



	Algrie
	649
	6,49



	Antigua et Barbuda
	50
	0,50



	Arabie saoudite
	3137
	31,37



	Argentine
	1254
	12,54



	Bahamas
	100
	1,00



	Bahren
	77
	0,77



	Bangladesh
	340
	3,40



	Barbade
	68
	0,68



	Belize
	50
	0,50



	Bnin
	61
	0,61



	Bhoutan
	50
	0,50



	Birmanie
	178
	1,78



	Bolivie
	125
	1,25



	Botswana
	50
	0,50



	Brsil
	1479
	14,79



	Burkina Faso
	61
	0,61



	Burundi
	74
	0,74



	Cameroun
	107
	1,07



	Cap-Vert
	50
	0,50



	Chili
	485
	4,85



	Chine
	3138
	31,38



	Chypre
	104
	1,04



	Colombie
	437
	4,37



	Comores
	50
	0,50



	Congo, Rpublique populaire du
	65
	0,65



	Core, Rpublique de
	449
	4,49



	Costa Rica
	117
	1,17



	Cte-d'Ivoire
	176
	1,76



	Djibouti
	50
	0,50



	Dominique
	50
	0,50



	gypte, Rpublique arabe d'
	459
	4,59



	El Salvador
	122
	1,22



	mirats arabes unis
	372
	3,72



	quateur
	182
	1,82



	Espagne
	1285
	12,85



	thiopie
	70
	0,70



	Fidji
	71
	0,71



	Gabon
	96
	0,96



	Gambie
	50
	0,50



	Ghna
	245
	2,45



	Grce
	280
	2,80



	Grenade
	50
	0,50



	Guatemala
	140
	1,40



	Guine
	91
	0,91



	Guine-Bissau
	50
	0,50



	Guine quatoriale
	50
	0,50



	Guyana
	84
	0,84



	Hati
	75
	0,75



	Honduras
	101
	1,01



	Hongrie
	564
	5,64



	les Salomon
	50
	0,50



	Inde
	3048
	30,48



	Indonsie
	1049
	10,49



	Iran, Rpublique islamique d'
	1659
	16,59



	Iraq
	350
	3,50



	Isral
	474
	4,74



	Jamahiriya arabe libyenne
	549
	5,49



	Jamaque
	181
	1,81



	Jordanie
	97
	0,97



	Kampuchea dmocratique
	93
	0,93



	Kenya
	172
	1,72



	Kowet
	930
	9,30



	Lesotho
	50
	0,50



	Liban
	142
	1,42



	Libria
	84
	0,84



	Madagascar
	100
	1,00



	Malaisie
	579
	5,79



	Malawi
	77
	0,77



	Maldives
	50
	0,50



	Mali
	81
	0,81



	Malte
	75
	0,75



	Maroc
	348
	3,48



	Maurice
	87
	0,87



	Mauritanie
	63
	0,63



	Mexique
	1192
	11,92



	Mozambique
	97
	0,97



	Npal
	69
	0,69



	Nicaragua
	102
	1,02



	Niger
	62
	0,62



	Nigria
	844
	8,44



	Oman
	94
	0,94



	Ouganda
	132
	1,32



	Pakistan
	660
	6,60



	Panama
	131
	1,31



	Papouasie de la Nouvelle-Guine
	96
	0,96



	Paraguay
	80
	0,80



	Prou
	373
	3,73



	Philippines
	484
	4,84



	Portugal
	382
	3,82



	Qatar
	137
	1,37



	Rpublique arabe syrienne
	168
	1,68



	Rpublique centrafricaine
	60
	0,60



	
Rpublique dmocratique populaire lao


	60
	0,60



	Rpublique dominicaine
	147
	1,47



	Roumanie
	555
	5,55



	Rwanda
	75
	0,75



	Saint-Christophe et Nevis
	50
	0,50



	Saint-Vincent
	50
	0,50



	Sainte-Lucie
	50
	0,50



	Samoa occidental
	50
	0,50



	So Tom et Principe
	50
	0,50



	Sngal
	145
	1,45



	Seychelles
	50
	0,50



	Sierra Leone
	75
	0,75



	Singapour
	154
	1,54



	Somalie
	78
	0,78



	Soudan
	206
	2,06



	Sri Lanka
	271
	2,71



	Surinam
	82
	0,82



	Swaziland
	58
	0,58



	Tanzanie
	141
	1,41



	Tchad
	60
	0,60



	Thalande
	421
	4,21



	Togo
	77
	0,77



	Trinit et Tobago
	203
	2,03



	Tunisie
	156
	1,56



	Turquie
	462
	4,62



	Uruguay
	202
	2,02



	Vanuatu
	50
	0,50



	Venezuela
	1427
	14,27



	Viet-Nam
	220
	2,20



	Ymen, Rpublique arabe du
	67
	0,67



	
Ymen, Rpublique dmocratique du


	115
	1,15



	Yougoslavie
	635
	6,35



	Zare
	338
	3,38



	Zambie
	318
	3,18



	Zimbabwe
	236
	2,36



	
	
	



	
	40527
	405,27



	Total
	100000
	1000,00






	

*Les pays inscrits dans la Catgorie II sont les pays en dveloppement aux fins de la prsente Convention.
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APPENDICE Blection des administrateurs




	
1Les candidats  un poste d'Administrateur sont dsigns par les Gouverneurs, tant entendu que chaque Gouverneur ne peut proposer qu'une seule candidature.



	
2Les Gouverneurs lisent les Administrateurs par voie de scrutin.



	
3Lorsqu'il participe  ce scrutin, chaque Gouverneur exprime en faveur d'un seul candidat toutes les voix attribues, conformment aux dispositions de la Section a) de l'Article 40  l'tat membre qu'il reprsente.



	
4Un quart du nombre des Administrateurs est lu sparment,  raison d'un Administrateur par chacun des Gouverneurs des tats membres ayant le plus grand nombre d'actions. Si le nombre total des Administrateurs n'est pas un multiple de quatre, le nombre des Administrateurs lus de cette faon est gal au quart du nombre multiple de quatre immdiatement infrieur.



	
5Le reste des Administrateurs est lu par les autres Gouverneurs conformment aux dispositions des paragraphes 6  11 du prsent Appendice.



	
6Si le nombre des candidats proposs est gal au nombre des Administrateurs  lire, tous les candidats sont lus au premier tour du scrutin; il est entendu toutefois que le ou les candidat(s) ayant runi moins que le pourcentage minimum du nombre total de voix fix par le Conseil des Gouverneurs pour cette lection ne sont pas lus si un candidat a reu plus que le pourcentage maximum du nombre total de voix fix par le Conseil des Gouverneurs.



	
7Si le nombre des candidats proposs excde le nombre des Administrateurs  lire, les candidats ayant reu le plus grand nombre de voix sont lus  l'exception de tout candidat ayant reu moins que le pourcentage minimum du nombre total de voix fix par le Conseil des Gouverneurs.



	
8Si tous les Administrateurs ne sont pas lus au premier tour de scrutin, il est procd  un deuxime tour, le ou les candidat(s) n'ayant pas t lu(s) au premier tour restant ligibles.



	
9Pour ce deuxime tour, seuls voteront:


	
(i)les Gouverneurs qui ont vot au premier tour pour un candidat non lu; et



	
(ii)les Gouverneurs qui ont vot au premier tour pour un candidat lu ayant dj recueilli le pourcentage maximum du nombre total de voix fix par le Conseil des Gouverneurs avant que soient prises en compte les voix exprimes par lesdits Gouverneurs.







	
10S'agissant de dterminer  partir de quel moment un candidat lu est considr comme ayant dj reu le pourcentage maximum des voix, le nombre de voix recueillies par ledit candidat est rput comprendre en premier lieu les voix exprimes par le Gouverneur lui ayant apport le plus grand nombre de voix, en deuxime lieu les voix du Gouverneur lui en ayant apport le nombre immdiatement infrieur, et ainsi de suite jusqu' ce que ledit pourcentage soit atteint.



	
11Si tous les Administrateurs n'ont pas t lus  l'issue du second tour, il est procd  des votes supplmentaires suivant les mmes principes, jusqu' ce que tous les Administrateurs soient lus, tant entendu que lorsqu'il reste  lire un seul Administrateur, celui-ci peut tre lu  la majorit simple des voix restantes et qu'il est rput avoir t lu par la totalit desdites voix.









	L.R. (1985), ch. 32 (3e suppl.), art. 7













